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Option consommateurs 
 
MISSION 
 
Option consommateurs est une association à but non lucratif qui a pour mission de promouvoir 
Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ 
respectés.  
 
HISTORIQUE 
 
Issue du mouvement des associations coopératiǾŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ό!/9CύΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!/9C ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΣ hǇǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǇǳƛǎ мфуоΦ 9ƴ мфффΣ 
ŜƭƭŜ ŀ ǊŜƎǊƻǳǇŞ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Řǳ vǳŞōŜŎ ό!/vύ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŀƛǘ 
depuis plus de 50 ans et accoƳǇƭƛǎǎŀƛǘ ƭŀ ƳşƳŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳΩhǇǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ 
 
PRINCIPALES ACTIVITÉS 
 
Option consommateurs aide les consommateurs qui vivent des difficultés, les reçoit en 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘΣ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜ 
droit de la consommation et la protection de la vie privée. Nous effectuons aussi des visites 
gratuites chez des ménages à faible revenu afin d'améliorer l'efficacité énergétique de leur 
logement.  
 
Chaque année, nous réalisons des rapports de recherche sur des enjeux de consommation 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ bƻǳǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ auprès des décideurs et des médias pour dénoncer 
des situations inacceptables. Lorsque ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩȅ ǇǊşǘŜ, nous intentons des recours collectifs 
contre des commerçants. 
 
MEMBERSHIP 
 
PouǊ ŦŀƛǊŜ ŎƘŀƴƎŜǊ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩhǇǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Υ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎΣ 
recours collectifs et pressions auprès des instances gouvernementales et des entreprises. Vous 
ǇƻǳǾŜȊ ƴƻǳǎ ŀƛŘŜǊ Ł Ŝƴ ŦŀƛǊŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǳǊ Ǿƻǳǎ Ŝƴ ŘŜǾŜƴŀƴǘ ƳŜƳōǊŜ ŘΩhǇǘƛon consommateurs au 
www.option-consommateurs.org 
  

http://www.option-consommateurs.org/
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Elle remercie également les représentants des associations suivantes de lui avoir accordée une 
entrevue téléphonique :  
- Mme Gloria Desorcy, directrice générale du Consumer Association of Canada (Manitoba) 
- M. John Lawford, directeur général et conseiller principal des affaires juridiques du Centre pour 
ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ 
- M. Don Mercer, vice-président, affaires fédérales, Consumers Council of Canada  
9ƭƭŜ ǊŜƳŜǊŎƛŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊǎ ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŘŜ ƭǳi avoir accordé une entrevue 
téléphonique :  
- M. Vaughan Black, Schulich School of Law 
- Professeure Michelle Cumyn, Université Laval 
 - M. Daniel Gardner, Université Laval 
- Professeur Vincent Gautrais, Université de Montréal 
- Professeur Michael Geist, ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩhǘǘŀǿŀ 
- Professeure Sylvette Guillemard, Université Laval 
- M. Craig Jones, Thompson Rivers University 
- M. John C. Kleefeld, University of Saskatchewan (interviewé uniquement en matière de recours 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜύ 
- Professeur Marc Lacoursière, Université Laval 
- Professeur Pierre-Claude Lafond, Université de Montréal 
- Professeure Geneviève Saumier, McGill University 
- M. Jacques St-Amant, UQAM 
- Professeur Nicolas Vermeys, Université de Montréal 
Enfin, elle remercie les avocats en pratique privée suivants de lui avoir accordé une entrevue :  
- Me Daniel Belleau, cofondateur et directeur du cabinet Belleau Lapointe 
- Me Maxime Nasr, associé au cabinet Belleau Lapointe 
- Me Julius H. Grey, cofondateur et directeur du cabinet Grey Casgrain (interviewé en matière de 
droit constitutionnel)  
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Résumé 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ1 Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ /Ŝƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ 
ƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩȅ ŀŘŀǇǘŜǊΣ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ 
des achats dans une autre province que celle où ils résident. La croissance fulgurante du 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ŜȄŀŎŜǊōŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ 9ƴ нлмнΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 
des commandes en ligne effectuées par des Canadien a connu une augmentation de 24 % par 
rapport à 2010, atteignant 18,9 milliards de dollars2.  
 
Notre recherche documentaire et les entrevues que nous avons réalisées avec des experts3 nous 
ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎƛȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƻǴ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎΦ /Ŝǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
électronique, le crédit à la consommation, les garanties légales, les recours collectifs (et les 
clauses contractuelles y étant afférentes), les cartes-cadeaux et les téléphones cellulaires. Notre 
recherche porte donc sur ces six domaines.  
 
Nous nous sommes aussi penchés sur les lois encadrant ces domaines dans les 10 provinces et 
les trois territoires canadiens. Nous avons alors constaté que les consommateurs sont protégés 
ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ ƛƭǎ ŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ ǳƴ ŀŎƘŀǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜur fait un achat 
en personne dans une autre province, il est protégé par la loi cette province. 
 
Cela nous a aussi permis de découvrir comment les droits des consommateurs varient selon 
ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ ƛƭǎ ƘŀōƛǘŜƴǘΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ƭŜǎ citoyens sont protégés par la 
loi de leur province ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΣ ǘŀƴǘ ǎƛ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ 
ǉǳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǊŜǎǘǊŜƛƎƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
tribunaux ainsi que celles forçant le consommateur à intenter un recours dans une autre 
province que celle de sa résidence sont interdites seulement dans certaines provinces. Enfin, en 
matière de garantie légale, les consommateurs de certaines provinces sont mieux protégés que 
les autres. 
 
Nous avons également réalisé un sondage web auprès de 2000 Canadiens. Celui-ci nous a appris 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǇŜǳ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎΦ /Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
particulièrement apparent dans certains domaines. Par exemple, parmi les répondants protégés 
ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ǎŀǾŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ 
Ǿƛŀ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘΩǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŀ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ 
des répondants ignore le droit applicable en matière de recours collectifs (incluant les clauses y 
Şǘŀƴǘ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ 
canadiens sont également confus quant au droit applicable en matière de garantie légale. 
 
aşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ōƛŜƴ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ǇǊƻǘŝƎŜƴǘΣ ǇŜǳ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘƛǎŜƴǘ 
ŀǾƻƛǊ ǾŞŎǳ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ /ŜǳȄ ǉǳƛ 
font état de problèmes mentionnent que ces problèmes sont notamment  liés à la défectuosité 
ŘΩǳƴ ōƛŜƴΣ Ł ǳƴŜ ƳŞǎŜƴǘŜƴǘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴƻƴ ƘƻƴƻǊŞŜΦ  

                                                           
1 Dans le cadre de ce rapport, nous utilisons le mot « province » pour désigner tant les provinces que les territoires, 
ŎŜƭŀ ŀŦƛƴ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŜ ǘŜȄǘŜΦ 
2 www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/131028/dq131028a-fra.htm 
3 Voir la liste des experts interviewés dans la section Remerciements du rapport 
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tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƴƻǘǊŜ ǎƻƴŘŀƎŜ ǊŞǾŝƭŜ ǉǳΩŜƴ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ƭƻƛǎ ǎƻƛŜƴǘ ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ ŘΩǳƴ ƻŎŞŀƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƛƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ 
règles encadrant le crédit à la consommation, les recours collectifs, les téléphones cellulaires et 
ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎŀŘŜŀǳȄΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŀŦŦƛǊƳŞ ǉǳΩƛƭǎ ŀƛƳŜǊŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ƭƻƛǎ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎΦ  
 
[ΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ saura certainement intéresser les législateurs provinciaux et le 
/ƻƳƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀǳǊƻƴǘ Ł ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ 
meilleure protection pour les consommateurs canadiens dans les six domaines étudiés.  
 
 
 
.
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Introduction 
 
 
La mondialisation des échanges commerciaux des dernières années a eu pour effet de lier les 
économies les unes aux autres. Plusieurs états ont conclu des ententes de libre-échange afin 
ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ƻōstacles au commerce. Le Canada ŀ ǎƛƎƴŞ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭƛōǊŜ-échange (ALE) entre le 
Canada et les États-¦ƴƛǎ tǳƛǎΣ Ŝƴ мффпΣ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜ ƭƛōǊŜ-échange nord-américain (ALENA) est 
entré en vigueur, liant le Canada avec les États-Unis et le Mexique. Ces accords ont notamment 
pour but de permettre le libre transport de biens entre pays signataires.  
 
[ΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇƛŜǊǊŜǎ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜǎ Řǳ ƭƛōǊŜ-ŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǎǘ ƭΩŞƭimination des obstacles commerciaux. À cet 
égard, la situation du Canada est particulière car on y trouve deux paliers de gouvernement et 
ŘŜǳȄ ƭŞƎƛǎƭŀǘǳǊŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀƭŜΦ [ΩŀŎǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ муст Şǘŀōƭƛǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
des compétences et énonce les pouvoirs conférés à chacune de ces deux législatures4. Un palier 
ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ƭŞƎƛŦŞǊŜǊ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ŀ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ 
ŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀƭƛŜǊ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ5. 
 
!Ŧƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ intérieur ouvert, performant et stable, il est devenu important pour le 
gouvernement fédéral de réduire les obstacles au commerce entre les provinces (commerce 
intérieur)6Φ /Ŝƭŀ ǎΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ мффр ǇŀǊ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ό!/LύΣ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǎƛƎné 
ǇŀǊ ƭŜ ŦŞŘŞǊŀƭΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ bǳƴŀǾǳǘ7. Le but de cet 
accord est de favoriser le commerce interprovincial en éliminant les obstacles liés à la libre 
circulation des personnes, des produits, des services et des investissements à l'intérieur du 
Canada. 
 
L'ACI a contribué à éliminer les barrières au commerce intérieur, à prévenir la mise en place de 
nouvelles barrières et à harmoniser les normes interprovinciales. Il a réduit les frais 
supplémentaires payés par les entreprises canadiennes en rendant le commerce intérieur plus 
efficace, en créant un accès plus ouvert pour les entreprises canadiennes et en facilitant la 
mobilité de la main-ŘϥǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ 
 
[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ł ƭΩ!/L ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳŜǎ ǎǳǊ ǎƛȄ ζ règles générales »; ce sont elles qui forment les six 
ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊd8Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : 
 

- la non-discrimination, qui établit un traitement égal pour tous les habitants, les biens, 
les services et les investissements canadiens  

- ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜΣ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
personnes, des biens des services et des investissements 

                                                           
4 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict, c 3 
5 Ibid 
6 Marco NOCELLA , « Le developpement du droit du commerce intérieur canadien a la lumière de la mondialisation des 
échanges commerciaux », Maitrise en droit , cheminement en common law et en droit transnational, Université de 
Sherbrooke, 2008, Bibliothèque et Archives Canada, ISBN: 978-0-494-61439-6 
7 Accord sur le commerce intérieur (ACI) [Ŝ bǳƴŀǾǳǘ ƴΩŀǾŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊΦ 
8 Art 401 à 406 ACI  

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/30---31-victoria-c-3/derniere/30---31-victoria-c-3.html
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- ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜǎ ƛƴǳǘƛƭŜǎΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ Ŝǘ 
territoriaux ne créent pas de barrières au commerce.  

- ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜǎΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ provinces et des 
territoires non reliés au commerce n'aient qu'un impact négatif minime sur le 
commerce intérieur.  

- la conciliation des normes, en guise de fondement pour l'élimination des barrières au 
commerce causées par les différences au plan des normes et de la réglementation dans 
les différentes régions du Canada9.  

- [ŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŎƻƳǇƭŜǘ Ł ƭϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
intéressées.   

 
[Ω!/L ǾƛǎŜ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ-ŘϥǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ mesures 
et normes en matière de consommation, les produits agricoles et alimentaires, les boissons 
ŀƭŎƻƻƭƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ10.  
 
[Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ у ŘŜ ƭΩ!/L ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ les mesures et les normes adoptées par les parties en matière de 
consommation11. On y énonce notamment « Chaque Partie peut, dans la réalisation d'un 
objectif légitime, adopter ou maintenir des mesures établissant le niveau de protection des 
consommateurs qu'elle estime approprié»12.  
 
En 1998, le Comité des mesures et des normes en matière de consommation (CMC) est créé afin 
de fournir un forum fédéral-provincial-territorial visant la coopération nationale, dans le but 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ Ŏƻnsommateurs canadiens, amélioration réalisée par 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎΣ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
du public13.  
 
[Ŝ /a/ Řƻƛǘ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŀŦƛƴ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ14 : la vente directe, les 
mesures concernant les articles rembourrés et la divulgation du coût de crédit15.  
 
Le CMC a la responsabilité de déterminer toute mesure de base à inclure dans les futures 
négociations et de servir de forum aux discussions intergouvernementales sur les questions 
ǘƻǳŎƘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩƛƭ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ όǾŜƴǘŜ ŘƛǊŜŎǘŜΣ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǊŞǎΣ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ 
coût de crédit, contrats de vente sur internet, pratiques interdites en matière de recouvrement).  
 
Dans cette recherche, il sera question de certains de ces accords, mais aussi des différents 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎŀǳǎŜǊ 
ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭs achètent un bien dans une autre province. 
 

                                                           
9 [Ŝǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎ ƛŎƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎΣ ƭŜ vǳŞōŜŎΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎ Ŝǘ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-Britannique. 
10 Accord sur le Commerce Intérieur, consolidation administrative, 2015, page 3-4 
11 Art 801 de ƭΩ!/L 
12 Art улп ŘŜ ƭΩ!/L 
13 !Ǌǘ улу ŘŜ ƭΩ!/L Ŝǘ ƘǘǘǇǎΥκκǿǿǿΦƛŎΦƎŎΦŎŀκŜƛŎκǎƛǘŜκŎƳŎ-cmc.nsf/fra/h_fe00013.html 
14 AnƴŜȄŜ ултΦм ŘŜ ƭΩ!/LΣ  
15  Ibid 
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Méthodologie 
 
En réalisant ce rapport, nous voulions répondre aux questions suivantes : quelles sont les 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŎŀǳǎŜƴǘ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
du consommateur? Les Canadiens savent-ƛƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴǎ 
dans les différentes juridictions? Que savent-ils des lois qui les protègent? Vivent-ils des 
expériences négatives en raison des normes différentes? Souhaiteraient-ils que les lois soient 
davantage harmonisées? 
 
tƻǳǊ ȅ ǇŀǊǾŜƴƛǊΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
normes de protection du consommateur au Canada et nous avons effectué des entrevues avec 
des experts16. Nos recherches et nos entrevues nous ont permis de constater que plusieurs 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
sont susceptibles de causer problème aux consommateurs.  
 
bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǎƛȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƻǴ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ semblait la plus critique17, soit le 
commerce électronique, le crédit à la consommation, les garanties légales, les recours collectifs 
(et les clauses y étant afférentes), les cartes cadeaux ainsi que les contrats de téléphone 
cellulaire. Pour ce faire, nous avons fait une recherche juridique sur ces domaines dans toutes 
les provinces et tous les territoires.  
 
Afin de joindre directement les consommateurs canadiens et ainsi connaître leur point de vue, 
du 13 au 29 janvier 2015, nous avons réalisé un sondage web sur le sujet auprès de 2000 
Canadiens résidant dans cinq régions du Canada, soit ƭŜǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎΣ ƭŜ vǳŞōŜŎΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭŜǎ 
Prairies et la Colombie-Britannique18. 
 
[ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞ Ŝǎǘ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀƭŞŀǘƻƛǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ǳƴ ǇŀƴŜƭ 
web représentatif ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƴƻƴ 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ǊŞƎƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ 
ŘΩŜǊǊŜǳǊ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ. 
 
wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ  

Maritimes 394 

Québec 474 

Ontario 384 

Prairies 395 

Colombie-Britannique 396 

 
Notre sondage permet de déterminer les attitudes, les habitudes et les comportements des 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ 
ƭƻǊǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ƭŜǳǊ. Nous y avons posé 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǿƻǳƭǳ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜǎ 

                                                           
16 Voir la liste des spécialistes interviewés dans la section « Remerciements » du rapport. 
17 Nous avons retenus seulement les sujets les plus souvent identifiés comme causant problème par nos experts.  
18 Ce sondage a été réalisé par la firme de sondage BIP, qui a pignon sur rue à Montréal. 
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ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǾƻǳŞŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ 
consommateur.  
 
Une fois ce sondage complété, nous avons effectué ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 
basée sur des différences statistiquement significatives19. Ces analyses20 ont été effectuées par 
domaine de consommation, puis par région; lorsque cela était pertinent, elle était également 
effectuée par provincŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭƻƛǎ 
ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΣ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ όŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ ƭŀ 
Saskatchewan, le Manitoba et le Nouveaux Brunswick)21. Nous voulions ainsi déterminer si les 
consommateurs habitants ces provinces répondaient différemment de ceux habitant une autre 
province de la même région. 
 
/ƻǳǇ ŘΩǆƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘeurs canadiens 
 
/ŜǊǘŀƛƴǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎƻƴŘŀƎŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎΦ !ƛƴǎƛΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ 
leur province de résidence, les consommateurs achètent des biens dans une autre province. 
/ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳΩǳƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǳȄ όрлΣп %) a déclaré avoir fait en personne au cours de la 
ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ уо % (83,4 %) des répondants ont répondu avoir fait un 
achat dans une autre province par internet. En moyenne, les consommateurs achètent six fois 
par année dans une autre province que la leur.  Les Canadiens qui le font le plus souvent 
résident dans les Maritimes et les Prairies alors que les résidents du Québec sont ceux qui le 
Ŧƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ό˔2p<.001)22.  
 
Outre la région, les autres variables qui sont statistiquement sigƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ƭΩŃƎŜΣ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ 
Ŝǘ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ му-34 ans, ceux qui 
possèdent un diplôme universitaire et ceux qui déclarent un revenu de plus de 100 000 $ sont 
plus susceptibles que les autres de faire un achat dans une autre province. 
 
Nous voulions savoir si les consommateurs qui effectuent un achat en personne dans une autre 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǎŀǾŜƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǉǳŜƭƭŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ ¦ƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ пл % des participants ont 
ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƛƭǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǳƴ ŀŎƘŀǘ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ 
réponse. Par ailleurs, 29,4 ҈ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ Řƛǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎŀǾŀƛŜƴǘ ǇŀǎΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
encore plus grande dans les Maritimes (37 %). 
 

                                                           
19 hƴ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇŜǳ probable (voire improbable) 
que la différence observée, entre deux moyennes par exemple, soit le fruit du hasard. Ce résultat montre simplement 
ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΦ /ŜŎƛ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ grande 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘŜǎǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ YƘƛ ŘŜǳȄ Ŝǘ ƭŜ ǘ ŘŜ {ǘǳŘŜƴǘΦ  
20 [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ aΦ .Ǌǳƴƻ aŀǊƛŜƴΣ sociologue et chargé de cours au département de science politique de 
ƭΩ¦v!aΦ {ƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ se ǘǊƻǳǾŜ Ł ƭΩŀƴnexe 1. 
21 Aucune question ne portait sur un domaine où les trois provinces des prairies avaient en même temps des lois 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŎŜ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ 
22 bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŘŜǎ YƘƛ ŘŜǳȄ ό˔2) et des t de Student pour affirmer les différences statistiquement 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀŦŦƛǊƳƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Ŝǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Řǳ 
ŎŀƭŎǳƭΦ [Ŝ Ǉ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞΣ Ŝƴ ҈Σ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ Ŝƴ ŀŦŦƛǊƳŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎe qui ne 
serait pas due au hasard. 
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Par ailleurs, nous voulions savoir si les consommateurs ont vécu des problèmes à la suite de 
ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ ¢Ǌŝǎ ǇŜǳ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ όтΣр %) ont déclarés en 
avoir eus. Ce sont surtout les 18-34 ans qui ont statistiquement eu plus de problèmes. Ceci doit 
être examiné en fonction du type de biens achetés, notamment les produits électroniques. Les 
problèmes déclarés concernent surtout la défectuosité du produit (45 %) et, dans une moins 
grande mesure, les mésententes au sujet des paiements (18 %) et les garanties non honorées 
(10 %)23. Ces deux derniers points ont été soulevés par les consommateurs de 55 ans et plus. Nous 
ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǘǊƻǳǾŞ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ  
 
 

1.  Le commerce électronique  
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
rencontre des volontés du consommateur et du commerçant est nécessaire. Celles-ci se 
reflètent dans le contrat convenu entre les parties.  
 
En règle générale, le commerçant a une certaine expérience en vente et en rédaction de 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
(le commerœŀƴǘύ ƛƳǇƻǎŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ όƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊύΦ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ 
ƴΩŀ ŀƭƻǊǎ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ 
ǉǳŜ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳΩil achète des biens sur 
Internet.  
 
En raison du contexte constitutionnel, les provinces ont compétence pour légiférer en matière 
de protection du consommateur. Par contre, lorsque le consommateur fait des achats en ligne, il 
les fait souvent dans une autre province ou un autre état que celui où il demeure. Il est alors 
possible que le consommateur soit protégé différemment. Cela dépend de la province où il 
ǊŞǎƛŘŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
province à lΩŀǳǘǊŜΦ 
 

1.1  Les problèmes identifiés par les experts  
 
La majorité de nos experts ont identifié trois problèmes majeurs liés au commerce électronique.  
 
[Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ƭƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ł ŎŀǳǎŜ 
ŘŜ ƭŀ ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ les conditions sont rédigées en 
ƭŀƴƎŀƎŜ ǘǊŝǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ 
ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ǾƻƛǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ς elles sont rédigés en 
petits caractères; parfois, ƛƭ Ŧŀǳǘ ƳşƳŜ ŎƭƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ƭƛŜƴ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŦƛƴ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎŀǾŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ 
ƴŞƎƻŎƛŜǊ Ŝǘ ǉǳŜΣ ǎΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ŀŎƘŜǘŜǊΣ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛǊ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊs, 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞǎ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳŜ 

                                                           
23 Voir annexe 1. 
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ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
problème. 
 
Le deuxième est la difficulté de faire valoir ses droits, et ce, particulièrement, lorsque le 
ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǳ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇŀȅǎΦ [Ŝǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ŘŞƴƻƴŎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ 
obligeant le consommateur à soumeǘǘǊŜ ǘƻǳǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ƻǳ Ł ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ 
ses droits devant les tribunaux de droit commun (par un recours aux petites créances ou via un 
ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦύΦ Lƭǎ ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎ ǉǳƛ ƛƳǇƻǎŜƴǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƭƻi 
que celle de la résidence du consommateur ou qui forcent le consommateur à intenter un 
recours dans une autre juridiction que celle de sa résidence. La très grande majorité voudrait 
que le législateur intervienne pour limiter ces clauses contractuelles ou pour les interdire 
complètement. 
 
Le troisième est en lien avec les règles provinciales qui, en matière de contrat de vente sur 
LƴǘŜǊƴŜǘΣ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ŝǘ ŎŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΨƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
contrats de ventes par IntŜǊƴŜǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ 
provinciales, il y a encore des différences entre les provinces et celles-ci peuvent affecter les 
droits des consommateurs. Par ailleurs, certaines de ces différences sont liées à la propension 
de certaines provinces à protéger davantage les consommateurs. 
 

1.2.  [Ŝǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ  
 
9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜǎ ƭƻƛǎ 
encadrant le commerce électronique. En 1999, la Conférence ǇƻǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŀǳ 
Canada (CHLC) a adopté la Loi uniforme sur le commerce électronique (LUCE). Cette loi, qui 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎΣ ǎŀǳŦ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ 
est inspirée du Modèle de 1996 établi par les Nations Unies24. Il est alors recommandé à toutes 
ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΣ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ŘΩƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ [¦/9 Řŀƴǎ 
leurs propres lois. Plusieurs provinces le font. Le Québec, pour sa part, ne suit pas la LUCE, mais 
incorpore à sa loi des dispositions similaires. Depuis 1999, toutes les provinces et tous les 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƻƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ [¦/925.  
 
[ŀ [¦/9 ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎΣ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŞŎǊƛǘ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩŀǳȄ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ŦƭŜȄƛōƭŜǎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ 
ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŎƻƴŎƭǳ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΦ  
 
Dans un effort pour atteindre une harmonisation en droit de la consommation, le CMC a adopté 
le aƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǇŀǊ LƴǘŜǊƴŜǘ (ci-après 
ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴύ26Φ [Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ Ŝƴ 
matière de ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 

                                                           
24 Uniform Electronic Commerce Act (1999) Uniform Law Conference of Canada 
25 Teresa SCASSA et Michael DETURBIDE, «Electronic Commerce and Internet Law in Canada», 2éd., Toronto, C.C.H., 
2012, page 3 
26 ModèƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜǎ ǇŀǊ LƴǘŜǊƴŜǘΣ /a/Σ Ƴŀƛ нллмΣ 
https://www.ic.gc.ca/eic/site/cmc-cmc.nsf/fra/h_fe00157.html 
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ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘΦ [Ωǳƴ ŘŜǎ ōǳǘǎ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭƛǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭΩŞventualité 
où le commerçant ne le fait pas, le consommateur a droit à plusieurs recours; il peut 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŀƴƴǳƭŜ ƻǳ ǾƛǊŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ27. Le but ultime est que 
ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳne harmonisation en matière 
de vente sur Internet. 
 

1.3.  [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
 
[Ωǳƴ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǉǳŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ȅ ŀ Ŝƴcore des distinctions entre les provinces. La plupart des provinces ont 
ƛƴŎƭǳǎ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ 
consommateur; seuls les territoires, le Nouveau-.ǊǳƴǎǿƛŎƪ Ŝǘ ƭΩOƭŜ-du-Prince-;ŘƻǳŀǊŘ ƴŜ ƭΩƻƴǘ 
pas fait28. Malgré cela, il existe plusieurs différences entre les législations provinciales en 
matière de contrat de vente sur Internet. 
 
[Ŝ aŀƴƛǘƻōŀ ŀ ŞǘŞ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǎŀ ƭƻƛ ǎǳǊ 
la protection du consommateur ό/t[aύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎŀ ƭƻƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ł ŘŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ29; de plus, elle a des dispositions 
pénales30Φ [Ω!ƭōŜǊǘŀ ŀ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǳƴŜ ƭƻƛ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 
les différents types de contrats et leur annulation. Par contre, cette loi diffère du modèle 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭƛƳƛǘŜ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ƭƻƛΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀƭōŜǊǘŀƛƴŜ 
ŜȄŎƭǳǘ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл $ ainsi que les entreprises 
Ŧŀƛǎŀƴǘ ŀŦŦŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ŘŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘŀƎŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
funéraires. Elle exclut également les fleuristes31. 
 
La Nouvelle-Écosse a également inséré des dispositions dans sa loi de protection du 
consommateur, la Consumer Protection Act (CPA-NS). 32 Ces modifications législatives sont 
ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǎŜƳōƭŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŜƭƭŜ ŀ ƳƻŘƛŦƛŞ ǎŀ ƭƻƛ ŀŦƛƴ ŘΩȅ 
ŀƧƻǳǘŜǊ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻn et de remboursement. Par 
ŎƻƴǘǊŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ-Écosse exclut de sa loi les achats de moins de 50 $. Enfin, 
mentionnons que la loi de la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ł ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ ƻǳ ƻōtenus via Internet33. 
 
[ΩhƴǘŀǊƛƻ ŀ ƛƴŎƻǊǇƻǊŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ǎŀ ƭƻƛ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ нллн ό[h-
нллнύ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƎǳƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳx transactions de plus de 50 $. Une divergence 

                                                           
27 Supra note 25, pages 44-51 
28 Supra note 25, page 52 
29 Art 129 Loi sur la protection du consommateur, CPLM c C200 (ci-après CPLM) et Teresa SCASSA et supra note 25 
30 Art 136.1 (1) et ss. CPLM et supra note 25 
31 Art 3 Internet Sales Contract Regulation, Alta Reg. 81/2001et supra note 25, pages 54-55 
32 Art 21(X) et ss. Consumer Protection Act, RSNS, 1989 c. 92 (ci-après CPA-NS) et Art 2 Internet Sales Contract 
Regulations, NS Reg 91 et supra  note 25, pages 56-57  
33 Art 2 Internet Sales Contract Regulations, NS Reg 91 et supra note 25 pages 56 et 57 
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ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ 
ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇǳƛǎǎŜ ŀƴƴǳƭŜǊ ƻǳ ǊŜƴǾŜǊǎŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎΦ {Ŝƭƻƴ {Ŏŀǎǎŀ Ŝǘ 5ŜǘǳǊōƛŘŜΣ 
cette distinctƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ǎȅƳǇǘƾƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
ŎƻƴŎƭǳǎ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩƛƭƭǳǎƻƛǊŜ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ34.  
 
La Colombie-Britannique a ajouté une section portant sur les contrats conclus en ligne dans sa 
loi sur la protection du consommateur, la Business Practices and Consumer Protection Act 
(BPCPA-./ύΦ [ŀ ƭƻƛ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻnisation, toutefois 
ƭΩŜǎǎŜƴŎŜ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ35. 
 
Le Québec a également introduit au sein de sa Loi sur la protection du consommateur (LPC) des 
dispositions encadrant le commerce électronique. Cette législation accorde des protections très 
ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭ ȅ ŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƭƻƛ 
québécoise utilise un terme plus large, soit le contrat conclu à distance, qui inclut les contrats 
ŎƻƴŎƭǳǎ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƭƻƛ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ǎǳǊ 
LƴǘŜǊƴŜǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ōƛƭƭŜǘǎ ŘŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜΣ ǎƛ 
le commerçant ne fournit pas les documents nécessaires pour que le consommateur puisse 
recevoir leǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŀǎǎƛǎǘŜǊ Ł ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎƭǳǎ Ł 
ŘƛǎǘŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳǎ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ [ŀ [t/ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŘƻƴŎ Ł 
tous les contrats conclus en ligne par un consommateur qui réside au Québec36.  
 
La Saskatchewan a modifié sa loi sur la protection du consommateur, la Business Practices and 
Consumer Protection Act (BPCPA-{{ύ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ 
vente par Internet. La loi de la Saskatchewan est très similaire ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ37. 
 
Terre-Neuve-et-Labrador a modifié sa loi sur la protection du consommateur, la Consumer 
Protection and Business Practices Act (CPBPA-NL) pour y ajouter des dispositions similaires au 
ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƭƻƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ au contrat conclu à distance, ce qui inclut les 
contrats de vente sur Internet. Elle ne prévoit pas un format spécifique devant être utilisé par le 
ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŜƭƭŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŜƴǾƻȅŞŜ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜƭ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞŜ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǊŜœǳŜ 
le troisièmŜ ƧƻǳǊ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǾƻƛ38.  
 
¦ƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛŜ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƛƭ ŀǇǇŜǊǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳne distinction entre les provinces au 
sujet des ententes de type Click-Wrap39. [ŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ 

                                                           
34 Supra note 25, page 59, traduction libre  
35 Supra note 25, pages 60-61 et Business Practice and Consumer Protection Act, SBC 2004, c 2 (ci-après BPCPA-BC) 
36 Supra note 25, page 61 et Article 54.2 LPC Loi sur la protection du consommateur, RLRQ c. P-40.1 (Ci-après LPC) 
37 Supra note 25, page 62 
38 Supra note 25, page 62 et Article 30 et 31 (4) Consumer Protection and Business Practices Act SNL 2009, c C-
31.1(CPBPA-NL) 
39 Définition  Click-Wrap : «La majorité des contrats conclus par Internet exige que le consommateur clique à un 

endroit déterminé pour manifester son consentement : ζ ƧΩŀŎŎŜǇǘŜ» ou( «I agree»ύ όΧύ. Par opposition aux «contrats 

de types browse-wrap «Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ǎΩƛƴŦŝǊŜ ƴƻƴ Ǉas en cliquant sur un icône, mais par la simple apparition 

ŘΩǳƴŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇŀƎŜ Ǿƛŀ ǳƴ ƭƛŜƴ ƘȅǇŜǊ ƭƛŜƴηΣ Nicole 
LΩHEUREUX et Marc LACOURSIÈRE, « Droit de la consommation», 6e éd., Cowansville, Édition Yvon Blais, 2011, page 146-
150 
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clique sur une icône comme « ƧΩŀŎŎŜǇǘŜ », il consent à entrer dans une relation contractuelle. La 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ /ŀƴŀŘŀΦ !ǳ vǳŞōŜŎΣ ŎƭƛǉǳŜǊ 
ǎǳǊ ǳƴ ƘȅǇŜǊƭƛŜƴ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜǊ ŀƭƻǊǎ 
que, dans le reste du Canada, cela peut être est suffisant40. En effet, il existe certaines 
restrictioƴǎ ŜƴǘƻǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǘŀŎƛǘŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ 
ŜȄƛƎŜ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ41. !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜur a 
ŎƭƛǉǳŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ƛŎƾƴŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŎƘŜǊŎƘŜƴǘ Ł 
ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ζ commercial certainty η Ŝǎǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞŜΦ [Ŝ ǘǊƛōǳƴŀƭ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ 
pas si la clause ambiguë et complexe, il interviendra seulement si elle est aberrante42.  
 
On le voit, en matière de contrat de vente par Internet, les droits des consommateurs peuvent 
ǾŀǊƛŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 
 

мΦп [Ŝǎ ǎǳƧŜǘǎ ƴƻƴ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
 
[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘǊŀƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΦ 9ƴ 
ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳȄ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ ǎΩƛƭǎ ƛƴǘŜƴǘŜƴǘ 
des recours contre un commerçant ou un fabricant, le font généralement dans leur juridiction. 
hǊΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ƻƴǘ ǘŜƴǘŞ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ /ŜǘǘŜ 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ƛƳǇƻǎŀƴǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ Ŝƴ ƛƳǇƻǎŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ Şǘŀǘ ƻǳ Ŝƴ forçant le consommateur à entreprendre son 
recours dans une autre juridiction que celle de son lieu de résidence. Nous allons aborder cette 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞ 
aux contrats conclus ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ǉǳŜΣ ǎƻǳǾŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭΣ 
ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΦ43 
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŀǘŜ ŘŜ нллмΣ ƛƭ ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǇǇŀǊǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǾancement technologique et qui ont fini par causer 
ǇǊƻōƭŝƳŜΤ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ŜǎǇƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŀƴƛŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜǊΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƴŎƭǳǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƭƻƛΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ 
limiteǊ ƭΩǳƴƛŦƻǊƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΦ  
 
9ƴŦƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜ ŀǾŜŎ ǳƴ 
commerçant situé dans une autre province ς ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ ŘŜ la Saskatchewan, de 
ƭΩOntario et du Québec44 - ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴŜ ƭΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ς ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-

                                                           
40 Aspencer1 c. Paysystems Corp., 2005 CanLII 6494 (QC CQ), Michael DETURBIDE, «Consumer Protection Online», 
LexisNexis, Butterworthe, 2006 Ibid et LPC 
41 Nicole LΩHEUREUX et Marc LACOURSIÈRE, « Droit de la consommation», 6e éd., Cowansville, Édition Yvon Blais, 2011, 
page 148 
42 Rudder v. Microsoft Corp., 1999 CanLII 14923 (ON SC) et traduction libre supra note 25  
43 Nous abordons cette problématique à la section IV. 
44 Art 13 à 16 Fair Trading Act, RSA 2000, c. F-2 (ci-après FTA), Art 101(1) et 102 CPBPA-SS  

http://www.fcaa.gov.sk.ca/adx/aspx/adxGetMedia.aspx?DocID=3927,3905,3784,3690,1,Documents&MediaID=b6c73
d6e-c390-4df5-af7e-3d9d2b7ddb51&Filename=Internet+Sales+Contracts+Nov.+2014.pdf, Art 2 et 7 LO-2002 et Art 
11.1 LPC 
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Britannique, du Manitoba, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜΣ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-Prince-
Édouard et des territoires.  

 

1.5  Les résultats du sondage : la perception des Canadiens au sujet de 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ 
 
bƻǳǎ Ǿƻǳƭƛƻƴǎ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎǳǊ 
Internet. Nous voulions aussi connaître leur point de vue sur les normes qui les protègent 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΦ  
 

1.5.1 Achat dans une autre province via Internet 
 
Une majorité des répondants (61%) a affirmé avoir, au cours de la dernière année, fait un achat 
dans une autre province via Internet (voir tableau 1). Si on ajoute les personnes qui ne sont pas 
certaines ŘΩŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǳƴ ǘŜƭ ŀŎƘŀǘ, cette majorité est de 84,4 %. Ici, la région de résidence a un 
impact : cette pratique est très fréquente dans les Maritimes (82,4 %), les Prairies (70,4 %) et la 
Colombie Britannique (67,4 %). Pour les Ontariens (49,8 %), cette pratique est relativement 
fréqueƴǘŜΦ [Ŝǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
autre province; seulement 35,3 ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŘƛǎŜƴǘ ƭΩŀǾƻƛǊ ŦŀƛǘΦ 
 
 
Tableau 1 
Question posée : « Au cours de la dernière année, avez-vous acheté, via Internet, des biens 
dans une autre province canadienne? »  

Réponses 
obtenues 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Oui, j'en ai 
acheté 

82,4 % 35,3 % 49,8 % 70,4 % 67,4 % 61,0 % 

Je ne crois 
pas en 
avoir 
acheté, 
mais c'est 
possible 

 
 
11,4 % 

 
 
28,1 % 

 
 
35,9 % 

 
 
18,5 % 

 
 
23,0 % 

 
 
23,4 % 

Non, je 
n'en ai pas 
acheté 

 
6,2 % 

 
36,6 % 

 
14,3 % 

 
11,1 % 

 
9,7 % 

 
15,6 % 

 
 
Le lieu où est situé le commerçant est important pour les répondants. En effet, cette 
information influence 78.2 % ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴ ŀŎƘŀǘΦ 
[ŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ ƛƴǾƻǉǳŞŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΦ tǊŝǎ ŘΩǳƴ 
consommateur sur deux (46,6 %) trouvait important de connaître cette information. Une autre 
raison a ŞǘŞ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƴǾƻǉǳŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ 
(32,5 %). Par ailleurs, pour 19,7 % ŘŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ǳƴ ōƛŜƴ ŘΩǳƴ 
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marchand situé dans leur provinces de résidence alors que cela est moins important pour les 
Canadiens des autres régions (9,4 %).  
 

1.5.2 Lecture des conditions et modalités  
 
Par ailleurs, nous voulions savoir si les répondants contractent en toute connaissance de cause 
sur Internet (voir tableau 2). À cause de ce que nous avaient dits nos experts et de ce que nous 
avions constaté sur le terrain, nous pensions que les consommateurs ne lisaient pas les 
conditions et modalités des ententes sur internet, et ce, en raison de la longueur de ce type de 
documents et de la complexité du langage qui y est utilisé.  
 
Tableau 2 
Question posée : « Avant de donner votre accord aux conditions et modalités de l'entente 
(terms of agreement), est-ce que vous les lisez? » 

Réponses 
obtenues 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Oui, 
toujours 

31,7 % 24,3 % 35,5 % 30,9 % 32,1 % 30,9 % 

Oui, parfois 39,6 % 29,4 % 37,7 % 37,9 % 35,4 % 36,0 % 

TOTAL  
OUI 

71,3 % 53,7 % 73,2 % 68,8 % 67,5 % 66,9 % 

Rarement 25,2 % 35,6 % 23,6 % 27,6 % 27,9 % 28,0 % 

Non, jamais 2,9 % 10,6 % 3,1 % 2,6 % 4,7 % 4,8 % 

TOTAL 
NON  

28,1 % 46,2 % 26,7 % 30,2 % 32,6 % 32,8 % 

Note Υ 9ƴ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƻǘŀǳȄΣ ƻƴ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘŜ млл ҈ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ лΣо % 
des répondants ne comprenaient pas la ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ζ conditions et de modalités 
ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ » 
 
Il va sans dire que nous sommes très surpris par les résultats obtenus. En effet, notre sondage 
(voir tableau 2) indique que 66,9 % des consommateurs canadiens lisent (toujours ou parfois) les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ ŘŜǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎ όŀǾŜŎ 
respectivement 73,2 % et 71,3 %) sont les plus nombreux à les lire alors que ceux du Québec 
(avec 53,7 %) sont les moins nombreux à le faire.  
 
Une lecture plus attentive de nos résultats indique que ceux qui lisent le plus souvent les 
conditions et modalités sont les femmes, les consommateurs âgés de 55 ans et plus et ceux qui 
ont une scolarité de niveau collégial ou moins. En revanche, ceux qui sont le moins nombreux à 
les lire sont les hommes, les consommateurs âgés de 18 à 35 ans et ceux qui possèdent une 
scolarité de niveau universitaire.  
 
Ces résultats pour le moins surprenants pourraient être liés à deux facteurs. La question ne 
demandait pas si les consommateurs faisaient une lecture complète des conditions et modalités 
ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜΦ Lƭ ǎŜǊŀƛǘ ŘƻƴŎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀƛǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ƭƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎΣ 
Ŝǘ ŎŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ƴΩŜƴ ƭƛǎŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘƛǘǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳent possible que 
certains répondants aient répondu à cette question de manière à se montrer sous un jour 
ǇƻǎƛǘƛŦΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǇǇŜƭƻƴǎ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴŀƴŎŜΦ 



Le point de vue des Canadiens sur lΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳes de protection du consommateur 

 

Option consommateurs, 2015 21 
 

 
Nous voulions également savoir ce qui amène les consommateurs à ne pas lire les conditions et 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ όǾƻƛǊ ǘŀōƭŜŀǳ оύΦ 5ŜǳȄ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǾƻǉǳŞŜǎΦ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜΣ ŞǾƻǉǳŞŜ 
ǇŀǊ смΣр ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΣ Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘΣ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŦŀœƻƴΣ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ŀŎƘŜǘŜǊ 
le bien. La deuxième, évoquée par 60 % des répondantsΣ Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭǎ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎΦ " 
noter : les consommateurs âgés entre 18 à 25 ans ont dit, dans une proportion de 70 ҈Σ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ 
lisaient pas les conditions et modalités afin de sauver du temps. 
 
Tableau 3 
Question posée : « Quelle est la raison qui vous porte à les lire rarement ou jamais? » (choix 
de réponse non exclusif) 
 

 Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Ça ne donne 
rien de les 
lire; de toute 
façon, je dois 
donner mon 
accord pour 
acheter le 
bien 

 
 
 
 
67,6 % 

 
 
 
 
44,5 % 

 
 
 
 
66,0 % 

 
 
 
 
66,0 % 

 
 
 
 
72,0 % 

 
 
 
 
61,5 % 

Pour sauver 
du temps; le 
texte est trop 
long 

 
 
55,5 % 

 
 
68,8 % 

 
 
63,8 % 

 
 
53,8 % 

 
 
54,3 % 

 
 
60,0 % 

Je ne 
comprends 
pas ce qui est 
écrit 

 
14,1 % 

 
9,6 % 

 
16,0 % 

 
16,1 % 

 
13,6 % 

 
13,4 % 

Il n'y a pas de 
raison 
particulière 

 
5,2 % 

 
5,2 % 

 
4,3 % 

 
6,6 % 

 
4,2 % 

 
5,1 % 

Note : Ce tableau ne tient compte que des personnes qui ont affirmé lire rarement ou jamais les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜΦ 
 
  

1.5.3 Connaissance des lois applicables 
 
5ŀƴǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳƭƛƻƴǎ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ƭƻƛǎ 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǳƴ ōƛŜƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ  
 
Nous avons effectué une analyse par région (voir tableau 4-a). Ici, nous avons porté une 
ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŀǳȄ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Řǳ vǳŞōŜŎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ȅ Ŝǎǘ ǇǊƻǘŞƎŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ Ŝǘ ŎŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ŀŎƘŝǘŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎƛǘǳŞǎ 
dans une autre province.  



Le point de vue des Canadiens sur lΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳes de protection du consommateur 

 

Option consommateurs, 2015 22 
 

 
Nous avons aussi effectué une analyse par province (voir tableau 4-b). Ici, nous sommes aussi 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ Ł ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ Ŝǘ Ł ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŘŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎ ƻƴǘ ŎƘŀŎǳƴŜ 
ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǉǳƛ ǇǊƻǘŝƎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘΩǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ǉǳƛ 
habite dans une autre province. 
 
 
Tableaux 4 
Question posée : « Selon vous, lorsque vous achetez, sur Internet, un bien provenant d'une 
autre province, quelles lois s'appliquent? » 

a- Analyse par région 

 Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Celles de ma 
province  

11,0 % 15,8 % 11,6 % 10,5 % 12,7 % 12,5 % 

Celles de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon 
bien 

 
29,8 % 

 
34,5 % 

 
29,8 % 

 
34,5 % 

 
34,3 % 

 
32,7 % 

Les deux 
ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
des mêmes lois 

 
4,2 % 

 
2,9 % 

 
7,4 % 

 
6,4 % 

 
5,1 % 

 
5,1 % 

Les deux, même 
si ce sont des 
lois différentes 

 
11,2 % 

 
5,8 % 

 
11,6 % 

 
11,2 % 

 
13,5 % 

 
10,5 % 

Les lois 
fédérales 

7,4 % 14,1 % 9,6 % 10,5 % 7,6 % 10,0 % 

Je ne sais pas 36,4 % 26,9 % 30,0 % 27,0 % 26,7 % 23,3 % 

 
b- Analyse province 

 Québec Ontario Saskatchewan Alberta Total 
Canada 

Celles de ma 
province  

15,8 % 11,6 % 9,5 % 11,0 % 12,5 % 

Celles de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon bien 

 
34,5 % 

 
29,8 % 

 
37,8 % 

 
34,2 % 

 
32,7 % 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ 
lois 

 
2,9 % 

 
7,4 % 

 
4,1 % 

 
6,8 % 

 
5,1 % 

Les deux, même 
si ce sont des lois 
différentes 

 
5,8 % 

 
11,6 % 

 
8,1 % 

 
11,9 % 

 
10,5 % 

Les lois fédérales 14,1 % 9,6 % 8,1 % 12,8 % 10 % 

Je ne sais pas 26,9 % 30,0 % 32,4 % 23,3 % 23,3 % 
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Une grande proportion des répondants (42 ҈ύ ŎǊƻƛǘ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀŎƘŝǘŜ ǳƴ ōƛŜƴ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƭŀ ƭƻƛ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ƻǴ ƭΩŀŎƘŀǘ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ όǾƻƛǊ ǘŀōƭŜŀǳ рύΦ /ŜǘǘŜ 
ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŎƘǳǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ Ŧŀƛǘǎ ǇŀǊ internet. En effet, 33 % des 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳΩŀƭƻǊǎΣ ƭŀ ƭƻƛ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Řǳ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊΦ  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ мн ҈ ŘŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ǳƴ ōƛŜƴ 
dans une autre province, la loi de ƭŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ 
 
Tableau 5 
Question posée : « Selon vous, lorsque vous achetez, en personne (et sur internet), un bien 
provenant d'une autre province, quelles lois s'appliquent? » 

 Achat en personne45 Achat sur internet 

Celles de ma province  9 % 12 % 

/ŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ ŀŎƘŜǘŞ Ƴƻƴ 
bien 

42 % 33 % 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ƭƻƛǎ 6 % 5 % 

Les deux, même si ce sont des lois 
différentes 

8 % 11 % 

Les lois fédérales 6 % 10 % 

Je ne sais pas 29 % 29 % 

  
Dans certaines provinces, ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ 
ǎƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΣ Ŝǘ ŎŜΣ ǉǳŜ ŎŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǎƻƛŜƴǘ Ŧŀƛǘǎ Ł 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƻǳ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǳ vǳŞōŜŎΣ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻΣ Ŝƴ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀn 
et en Alberta. Nous voulions voir si les résidents de ces provinces le savent. 
 
Les répondants qui ont été le plus nombreux à répondre que les lois de leur province 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƘŀōƛǘŜƴǘ ŀǳ vǳŞōŜŎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ мрΣу % des Québécois disent être protégés par leur 
ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ όǾƻƛǊ ǘŀōƭŜŀǳ пύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ [ΩhƴǘŀǊƛƻ 
arrive en seconde place; 11,6 % des répondants y ont dit être protégés par leur loi provinciale. 
Bien que les Saskatchewanais soient protégés par une loi provinciale, ce sont eux, dans la 
proportion la plus importante (9,5 %), qui ont dit ne pas être protégée par leur loi provinciale.  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎΣ ǳƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ǘƻǊǘ ŘŜ 
répondre que les deux lois ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ƭƻƛ ƻƴǘŀǊƛŜƴƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳƛ 
ǊŞǎƛŘŜ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ ŀǳ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ǉǳƛ ŀ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ46. Un consommateur qui 
réside dans une province qui lui accorde une protection pourrait faire valoir ses droits en 
ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǎƛ ǎŀ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǇŜǳ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳǎŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŀŎƘŝǘŜ 
en Ontario, la LO-нллн ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ  
 
Les résidents de la Colombie-Britannique ont été les plus nombreux à répondre « Les deux, 
même si ce sont des lois différentes »47. De plus, les Ontariens indiquent plus souvent que les 

                                                           
45 Les pourcentages ont été arrondis lors de la réalisation de ce tableau. 
46 Art 2 LO-2002 
47 Voir rapport Bruno Marien, annexe 1 
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ŀǳǘǊŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƭΩŀŎhat a été fait sont 
les mêmes.  
 

2. Le crédit à la consommation  
 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀŎƘŝǘŜ ǳƴ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŀǊŜ ǉǳΩƛƭ 
contracte du crédit à la consommation par la même occasion. Dans le cadre de notre recherche, 
nous avons ciblé neuf domaines spécifiques au crédit à la consommation où il y a des 
distinctions entre les provincŜǎ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ 
ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ όƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴύΦ bƻǳǎ ƭŜǎ ŀǾƻƴǎ ǘƻǳǎ ŞǘǳŘƛŞǎ48. Nous 
avons également porté attention à certains aspects de la divulgation du crédit. Malgré 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ des règles en cette matière, il y a encore des distinctions entre les lois 
ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ƴƛ ŞǘǳŘƛŞ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ς ces 
dernières sont uniformes partout au pays ς, ni le prêt sur salaire ς qui fait rarement ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
commerce interne.  
 

2.1  Le champ de compétence du crédit à la consommation 

 
Les deux paliers de gouvernement peuvent intervenir en matière de crédit à la consommation. 
En raison de leur compétence pour légiférer en droit civil, les provinces peuveƴǘ ǎΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜ ƭŀ 
protection du consommateur49. Le fédéral, quant à lui, édicte des règles en matière de 
divulgation de frais de crédit dans les domaines relevant de sa compétence, par exemple, le 
crédit octroyé par des banques50. De plus, il a compétence Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
et de taux criminel51. Les règles en ces matières sont les même à travers le Canada.  
 

2.2.  Les problèmes identifiés par les experts  
 
bƻǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ Řǳ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭƛǘǘŞǊŀǘƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
consommateurs. Ils ont aussi identifié certains sujets comme causant problèmes, notamment la 
divulgation du coût de crédit et la vente à tempérament. Certains experts craignent que, malgré 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜs se poursuivent notamment en matière de 
recouvrement. Selon eux, les provinces ne semblent pas toutes avoir intégré toutes les règles 
ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ52.  
 

                                                           
48 Il en est question dans les sections 2.4.1 à 2.4.9. 
49 Art. 92 (13) Loi constitutionnelle de 1867, supra note 4  
50 Art. 91 (15) Loi constitutionnelle de 1867, supra note 4 
51 Loi sur la concurrence, L.R.C. (1985), ch. C-опΣ [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩLƴǘŞǊşǘ [ΦwΦ/Φ όмфурύΣ Ŏ L-15 et Art. 347 et ss. Code Criminel, 
L.R.C. (1985), ch. C-46 Le fédéral a légiféré dans ces domaines qui relèvent de sa compétence. Ces règles sont donc 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ ŘΩǳƴ ƻŎŞŀƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ  
52 Le 25 avril 2003, la Liste harmonisée des pratiques de recouvrements interdites a été réalisée par le CMC. Même si 
ǳƴ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎŜ ŘƛǎŀƛŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ǉar les pratiques des agences de recouvrement, nous ne les avons 
Ǉŀǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎ ƛŎƛΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǎǳƧŜǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ǉǳƛ ƳŞǊƛǘŜǊŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŞǘǳŘƛŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
nous avons choisi de traiter les sujets qui avaient étés identifiés par ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŎƻƳƳŜ Ŏŀǳǎŀƴǘ 
problème.  
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2.3. [ΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ  

 
En matière de protection du consommateur, les provinces oƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 
ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 
 
Dans le but de rendre les lois plus uniformes, en 1998, le Comité sur les mesures en matière de 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ό/a/ύ ŀ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ Řǳ ŎǊŞŘƛǘΦ [ΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ établit les normes en matière de divulgation des coûts de crédit sur le taux 
annuel en pourcentage (TAP) du contenu des déclarations, de divulgation ultérieure, de 
ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ ŘΩǳƴ ǇǊşǘΣ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀǳǘΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘŜ 
ŎǊŞŘƛǘ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǘƛŜǊΣ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ 
informelle, de publicité, de baux et de détermination de la valeur résiduelle53. En ces matières, 
la très grande majorité des provinces ont traité, dans leurs lois sur la protection du 
consommateur et sur la divulgation du coût de crédit, des aspects qui avaient également été 
ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ aşƳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎŀǎΣ ƛƭ ŀǊǊƛǾŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ƻƴǘ 
ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ Ŝǘ ƳşƳŜ ǎǳǊǇŀǎǎŜƴǘ ŎŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Řǳ vǳŞōŜŎΦ  
 
Par ailleurs, il y a encore plusieurs distinctions entre les législations provinciales, ce qui peut 
avoir pour effet que certains consommateurs sont mieux protégés dans une province que dans 
une autre. 
 

2.4.  Les différences entre les lois provinciales 
 

2.4.1. La publicité et la sollicitation de crédit 
 
La publicité en matière de crédit à la consommation a un impact important chez les 
consommateurs car elle les incite à contracter. Les provinces sont intervenues pour encadrer les 
publicités en ce domaine. Le fédéral a également compétence en matière de crédit, notamment 
ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎΣ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ 
concurrence.  
 
[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩŀǳȄ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜƴǘ ŘŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ 
ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŞƭŞƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘΦ [Ŝǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ 
doivent préciser le taux annuel en pourcentage, le terme du prêt, le prix des produits et le coût 
ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ǘƻǘŀƭ όŘŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ-fournisseur54). Par contre, ces restrictions ne 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ publicité sur le crédit fait à la télévision ou à la radio ou encore 
ƭƻǊǎ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ-fournisseur55. En date de la rédaction de ce rapport56, nous 

                                                           
53 !ŎŎƻǊŘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ aƻŘŝƭŜ ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ 
législative, Comité des mesures en matière de consommation, Juin 1998 
54 /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ƻŎǘǊƻȅŞ ǇŀǊ ǳƴ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘΦ 
55 Supra note 53 
56 Ce rapport a été rédigé entre novembre 2014 à février 2015.  
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remarquons que les lois des provinces semblent respecter, en ǇŀǊǘƛŜΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀrmonisation portant sur la publicité du crédit.  
 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŀƭƭŞŜǎ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 
ŎǊŞŘƛǘΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ vǳŞōŜŎΦ [Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ 
consommateur (RALPC) prévoit que, si une modalité de crédit figure dans une publicité, toutes 
les autres doivent y être mentionnées; un tableau illustrant les frais de crédit doit aussi y 
figurer57Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ [t/ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ 
ŎǊŞŘƛǘΣ ƻǳ ƳşƳŜ ŘΩŜƴ ŀŦŦƛŎƘŜǊ ǳƴŜ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ58Φ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀǳ vǳŞōŜŎΣ ǳƴ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴΩŀ 
Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ł ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇŀȅŜǊ ǳƴ ǾƻȅŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
sud.  
 
[ΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƻǴ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ de crédit est légale, prévoit des dispositions 
ŜȄǇǊŜǎǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ 
ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƴƻƴ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ Ł ǇŀȅŜǊΣ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ǇŀȅŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ƻǳ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
calculer et le délai de grâce consenti59.  
 
!ǳ aŀƴƛǘƻōŀΣ ǘƻǳǘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎ 
en vigueur et, si le crédit est associé à un bien, le prix du bien60. De plus, ces informations 
doivent être mises en ŞǾƛŘŜƴŎŜΦ {ƛΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ƻƴ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŦǊŀƛǎ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ Ł ǇŀȅŜǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ61. En cas 
de non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ǇŀȅŜǊ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ période 
où il était en défaut. Dans une publicité où on mentionne les intérêts demandés dans un contrat 
à découvert62, on doit préciser le TAP et les autres frais63.  
 
La loi de la Saskatchewan prévoit des obligations similaires à la loi du Manitoba64. Cependant, 
ŜƭƭŜ Ǿŀ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ Ŝƴ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ōƛŜƴΣ ƭŜ 
marchand doit non seulement mentionner le prix du bien, mais aussi le coût total que le 
consommateur aura à payer en utilisant du crédit. Par contre, cette obƭƛƎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ 
pour la publicité faite à la radio, à télévision et sur un médium à espace restreint. 
 
9ƴ !ƭōŜǊǘŀΣ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜ ǉǳŀƴǘ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŜƭƭŜ 
indique que si un commerçant fait de la ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ Řǳ 
crédit doit être lisible et conforme au règlement65. La loi de la Colombie-Britannique a incorporé 
ǘŜȄǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

                                                           
57 !ǊǘƛŎƭŜ ум Ł ус wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΣ w[wvΣ Ŏ Ǉ-40.1, r. 3 (ci-après 
RALPC)  
58 Art. 245 LPC  
59 Art 77 LO-2002  
60 Art 34.2 et ss. CPLM  
61 Art 13 CPLM  
62 !Ǌǘ м /t[a 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜ Ł ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ : contrat de crédit, qui, à la fois : 

a) Prévoit des avances multiples, lesquelles sont consenties à la demande de ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ 
b) bŜ ŦƛȄŜ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ Ł ŀǾŀƴŎŜǊ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ȅ ŀǾƻƛǊ 

une limite de crédit (open-crédit) 
63 Art. 13, 14 et 35 CPLM  
64 Art. 17, 30, 31, 39 et 40 Cost of Credit Disclosure Act, 2002, SS 2002, c C-41.01 (ci-après CCDA-SS) 
65 Art. 62, 76 et 83 FTA et Art 6,7 et 12 Cost of Credit Disclosure Regulation, Alta Reg 198\1999 12 (ci-après CCDR-Alta) 
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De plus, cette loi est similaire à celle de la Saskatchewan en ce qui concerne les exigences 
supplémentaires66. La loi du Nouveau-Brunswick est également similaire67.  
 
La loi de la Nouvelle-Écosse est similaire aux lois de ses homologues provinciaux, mais elle 
précise que toute publicité, incluant celle à la radio ou à la télévision, doit inclure le TAP68. Alors 
ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ Ł ƭŀ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ƻƳŜǘǘǊŜ 
ƭŜ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘΣ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard est très similaire à celle de la Nouvelle-
;ŎƻǎǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŜ ¢!t69. La loi de Terre-Neuve-et-Labrador 
est très similaire à celle de la Saskatchewan et du Manitoba. Elle incorpore également les 
normes prescrites daƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ70.  
 
Les lois du Yukon et du Nunavut, bien que moins précises, semblent se conformer aux principes 
Şǘŀōƭƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ71. La loi sur la protection du consommateur des 
Territoires-du-Nord-Ouest (LRTN-O) incorpore ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ 
ŜƭƭŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ¢!t Řƻƛǘ şǘǊŜ ŘƛǾǳƭƎǳŞΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Řƻƛǘ ƭΩşǘǊŜ ǘŀƴǘ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ  ƻǳ 
laisser entendre que dans via les médias électroniques72. 
 
En conclusion, les règles de publicités des provinces sont similaires en matière de divulgation de 
crédit dans la publicité. Certaines provinces vont plus loin sur certains points; les 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ȅ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ 
 

2.4.2 Résolution de contrat 
 
[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƴΩŀŎŎƻǊŘŜ Ǉŀǎ 
ŘŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƛƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛnces ont incorporé dans 
ƭŜǳǊǎ ƭƻƛǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊΣ ǎŀƴǎ ƳƻǘƛŦΣ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞ ŘŜ ƭŀ 
signaturŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ Ŝƴ Ŏŀǎ de non-respect des lois ou dans certaines autres 
circonstancesΣ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƭΩŀƴnulation du contrat.  
!ƛƴǎƛΣ ŀǳ vǳŞōŜŎΣ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊşǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
résolus sans frais ni pénalité, à la discrétion du consommateur, dans les deux jours après que 
ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎƻƛǘ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Řƻuble du contrat73. 
 
En Ontario, le consommateur peut résilier, en tout temps et sans aucun motif, une convention 
de courtage en prêts74, de redressement de crédit, de fourniture de marchandises ou de services 

                                                           
66 Art 60 et ss. BPCPA-BC 
67 Art 17, 30, 31, 38 40 Loi sur la communication du coût de crédit LN-B 2002, c C-28.3 (ci-après LCCC-NB) 
68 Art. 20 CPA-NS, version in force since May 2013 
69 Art 16 et 20 Consumer Protection Act, RSPEI 1988 c. C-19 (ci-après CPA-PEI)  
70 Art 58, 59 et 66 CPBPA-NL 
71 Art 26 et 27 Loi sur la protection du consommateur (ci-après LPC-LRY), LRY 2002, c -40 et Art 37 et 38 Loi sur la 
Protection du Consommateur, LRTN-O (Nu) 1988 c. C-17 (ci-après LPC-LRTN (nu) 
72 Art 22 et 29 Loi sur la communication du coût de crédit, LNT-O 2011 c.23 (ci-après LCCC-TNO) 
73 Art. 73 LPC  
74  Services ou marchandises qui visent à aider le consommateur à obtenir du crédit ou un prêt, y compris du courtier 
en prêts qui les lui fournit, Art 1 LPC-O 
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prescrits, cela à compter du jour où il a conclu ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ  Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ мл ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ŀƛǘ 
reçu une copie75. 
 
En Nouvelle-Écosse, le consommateur peut annuler un prêt sur salaire avant la fin de la journée 
ǎǳƛǾŀƴǘ ŎŜƭƭŜ ƻǴ ƛƭ ŀ ǊŜœǳ ŎŜ ǇǊşǘ Ŝǘ пу ƘŜǳǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ŦƻƴŘ76. Il peut 
ŀǳǎǎƛ ŀƴƴǳƭŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǇŀǊ LƴǘŜǊƴŜǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǇǘ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ 
Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŜǘΣ ǎΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ŘŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ол ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ77.  
En Alberta, un contrat de vente directe au sens ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 24 du Fair Trading Act (FTA) peut être 
annulé pour toute raison dans les 10 jours78Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
ол ƧƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎ79. 
 
En Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ ƭŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩǳƴ consommateur peut annuler une transaction de 
ǾŜƴǘŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛȄ ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀŎƘŀǘ80. Le consommateur peut également annuler un 
contrat à exécution successive et un contrat de vacances à temps partagé dans les dix jours81. 
Un consommateur peut annuler un contrat de vente à distance dans les sept jours après avoir 
ǊŜœǳ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ол ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀŎƘŀǘ ǎΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜœǳ ŘŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ 
contrat82Φ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǉǳΩŀƴƴǳƭŜǊ ŘŜǎ 
contraǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǳƴ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ŀƴƴǳƭŜǊ ǳƴ ǇǊşǘ ǎǳǊ ǎŀƭŀƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞ ƭŜ 
prêt83. 
 
La loi de Terre-Neuve-et-[ŀōǊŀŘƻǊ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊat de vente directe dans les 10 
ƧƻǳǊǎ ƻǳΣ ǎƛ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ŀƴ84. Un consommateur 
peut annuler un contrat de service en tout temps85. Par contre, en matière de crédit, la loi 
ǇǊŞǾƻƛǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ86. 
 
La loi sur la protection des consommateurs des Territoires-du-Nord-hǳŜǎǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩǳƴ 
consommateur peut, dans les 10 jours suivant la réception du contrat, annuler le contrat dans le 
Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǾŜƴǘŜ Řirecte. Elle indique que, dans ce cas, toute obligation liée au crédit est 
également annulée87. De plus, la Loi sur la communication du coût de crédit prévoit aussi 
ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ88.  
 

                                                           
75 Art 51 (1) LO-2002  
76 Art 18 (Q) (1) (2) CPA-NS 
77 Art 6. Internet Contract Regulation, NS Reg 91 /2002 
78 Art 27 FTA  
79 Art 67 FTA 
80 Art 21 BPCPA-BC 
81 Art 25 BC-BPCPA 
82 Art 49 BPCPA 
83 Art 112.05 BPCPA 
84 Art 26 CPBPA-NL  
85 Art 35.7 CPBPA-NL 
86 Art 51 CPBPA-NL 
87  Art 76 et 78 (2) LPC-LRTN-O 
88 Art 13 LCCC-LRTN-O  
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Au Nunavut et aǳ ¸ǳƪƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƴƴǳƭŜǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘƛǊŜŎǘŜΣ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ 
ƧƻǳǊƴŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ89Φ Lƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
contrat de crédit y étant assorti.  
 
Les lois de la Saskatchewan et du Nouveau-BrǳƴǎǿƛŎƪ ǎƻƴǘ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
contrats de crédit et des contrats de vente à tempérament.  
 

2.4.3 Droit de payer avant échéance 
 
[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘΣ ǎŀǳŦ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ƘȅǇƻǘƘŞŎŀƛǊŜ90Σ ǉǳΩǳƴ 
consommateur peut faire ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ǎŀƴǎ ŦǊŀƛǎ ƴƛ ǇŞƴŀƭƛǘŞΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ 
ǇǊşǘ Ŝǎǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ŞŎƘŞŀƴŎŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇǊƻŦƛǘŜ ŘΩǳƴ 
ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘΤ ŎŜƭǳƛ-ci est proportionnel au terme du prêt91. 
[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻnisation prévoit également la possibilité de faire un paiement partiel anticipé. 
La très grande majorité des provinces ont assimilé ces principes dans leurs lois vouées à la 
protection des consommateurs. 
 
Au Québec, un consommateur peut payer en tout ou en partie son obligation avant échéance92. 
Le solde dû est alors égal à la somme du solde du capital net et des frais de crédit calculés 
conformément à l'article 91. 
 
9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭ ŀǾŀƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ǇǊŞǾǳŜ ŀǳ 
contrat. Si le consommateur rembourse son prêt en entier, le commerçant doit lui remettre les 
ƛƴǘŞǊşǘǎ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘǎΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎƻƴǘ ŀƧƻǳǘŞǎ Ł ƭŀ 
convention (art. 76 (2) LO-2002). Si le consommateur fait un paiemenǘ ǇŀǊǘƛŜƭΣ ƛƭ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƭŜ 
ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тсΦнΦ93 
 
La situation est presque identique en Alberta, en Saskatchewan, en Colombie Britannique, au 
Manitoba, au Nouveau-Brunswick, à Terre-Neuve-et-Labrador ainsi que dans les Territoire du 
Nord-Ouest94. La situation est similaire à certains égards en Nouvelle-Écosse, sauf que la loi ne 
prévoit que les cas où la dette est payée en entier et non en partie.95. 
 
Le Yukon et le Nunavut prévoient également la possibilité, pour le consommateur, de payer 
ƭΩŜƴǘƛŝǊŜǘŞ ŘŜ ǎŀ ŘŜǘǘŜ ŀǾŀƴǘ ŞŎƘŞŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ƭƻƛǎ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ 
prévoit une somme retenue lors du remboursement. Cette somme ne peut dépasser 10 $96. 

                                                           
89 Art 77.2 LPC-LRTN (Nu) et Art. 61 LPC-LRY 
90 Dans ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ƘȅǇƻǘƘŞŎŀƛǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎΦ 
91 !ŎŎƻǊŘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ supra note 53  
92 Art 93 et 91 LPC 
93 Art 76 (2) (4) et (5) LO 2002. 
94 Art 68 FTA, Art. 17 CCDA-SS, Art 74 CPBPA-BC, Art 18-20 CPLM, c C200, Art 23, Art 23 LCCC-NB, Art 52 CPBPA-NL et 
Art 14 LCC-TNO  
95 Art 19 Consumer Protection Act, RSNS 1989, c 92, version in force since May 2013 
96 Art 28 (1)-(3) Loi sur la protection du consommateur, LRY 2002, c -40 et Art. 39 (1)-(3) Loi sur la Protection du 
Consommateur, LRTN-O (Nu) 1988 c. C-17 
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2.4.4 hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
 
Certaines provinces onǘ ƭŞƎƛŦŞǊŞ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ł ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΦ  
 
!ǳ vǳŞōŜŎΣ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ł ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎƛƎƴŜ 
ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊşǘΣ Ƴŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀǎsurance proposée par le commerçant. Il 
peut remplir cette condition en optant pour une autre assurance ou en utilisant une assurance 
ǉǳΩƛƭ ŘŞǘƛŜƴǘ ŘŞƧŁ97. Par contre, pour des motifs raisonnables, le commerçant peut refuser 
ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǎƛ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŀ ǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 
des marchés financiers et que la couverture correspond au contrat, le commerçant ne pourra 
pas refuser98  
 
9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǉǳƛΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ souscrire à 
ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ǇŜǳǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ Ǿƛŀ ǘƻǳǘ ŀǎǎǳǊŜǳǊ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭŜ 
ǇǊşǘŜǳǊ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎΣ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ99.  
 
La loi albertaine est identique quant au choiȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ǳƴ 
ŎǊŞŀƴŎƛŜǊ ǇŜǳǘ ŀƎƛǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞōƛǘŜǳǊΦ [Ŝ 
créancier doit alors divulguer ce fait et indiquer que le débiteur peut choisir sa propre 
ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎe100.  
 
Les lois de la Colombie-Britannique, du Manitoba, de la Saskatchewan, du Nouveau-Brunswick, 
ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard, de Terre-Neuve-et-Labrador et du Territoire-du-Nord-Ouest sont 
ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ101. Alors que les lois respectives de la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜΣ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-
Prince-;ŘƻǳŀǊŘΣ Řǳ ¸ǳƪƻƴ Ŝǘ Řǳ bǳƴŀǾǳǘ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ102  
 

2.4.5 Émission non sollicitée de carte de crédit  
 
[ΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ cartes non 
sollicitées qui sont permises à certaines conditions en Ontario, encadrées de manière très stricte 
en Nouvelle-Écosse et interdite ailleurs au Canada.  
 
9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 68 de la LO-2002 énonce que le consommateur qui reçoit une carte de crédit 
ŘΩǳƴ ŞƳŜǘǘŜǳǊ ŘŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎŀƴǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǳ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ǎƛƎƴŞ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ 
ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǾŜŎ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ 
ŎŀǊǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ103. 
 

                                                           
97 Art 111 et ss. LPC 
98 Nicole LΩHEUREUX et Marc LACOURSIÈRE, supra note 41 pages 216 et 217 
99 Art 72 (1) LO-2002  
100 Art 66 (1) (2) FTA  
101 Art 71 BPCPA-BC, Art. 21 CPLM, CCDA-SS, Art 21 (1) (2) LCCC-NB, Art 50 (1) (2) CPBPA-NL, CPA-PEI et Art 12 (1) (2) 
Loi sur la communication du coût de crédit, LNT-O 2011 c.23 
102 LPC-LRY et LPC-LRTN-O (Nu) 1988 c. C-17 
103 Art 68 LO-2002  
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Depuis 2013, la loi de la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ƭŞƎŀƭŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜ ƻǳ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎŎŜǇǘŞŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΦ 
La loi prévoit que la personne dont le nom est écrit sur la carte de crédit est présumée avoir 
ŀŎŎŜǇǘŞ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŎŜǘǘŜ ŎŀǊǘŜ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ Řǳ ŎǊŞŘƛǘΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭŀ ƭƻƛ 
ŞƴƻƴŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǊŜœƻƛǘ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎŀƴǎ ƭΩŀǾƻƛǊ ŘŜƳŀƴŘŞŜΣ ǎŀƴǎ ƭΩŀǾƻƛǊ 
ŀŎŎŜǇǘŞŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ Ŝǘ ǎŀƴǎ ƭΩŀǾƻƛǊ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ou de sa disposition104.  
 
bƻǳǎ ŎǊƻȅƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ ŘŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ 
crédit et de protéger les consommateurs. Généralement, les lois en matière de protection du 
consommateur sont interprétées de façons libérales.  
 
5ŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƭŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘŜǳǊ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŀȅŀƴǘ 
accepté les termes du contrat105.  
 
Les autres provinces et les Territoires du Nord-hǳŜǎǘ ƻƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ 
non sollicitées, sauf en cas de remplacement ou de renouvellement106.Le Yukon et le Nunavut 
ǎŜƳōƭŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ ŘŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ǎŀƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄŎƭǳǊŜ 
ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŀǳ ¸ǳƪƻƴΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 12 (1) de la Loi sur la protection du consommateur 
(LPC-LRY) énonce que tout octroi de crédit variable par un fournisseur de crédit est régi par une 
convention prinŎƛǇŀƭŜΣ ƭŀǉǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ ƴŜ ƭǳƛ 
ǎƻƛǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦƻƛǎΦ /Ŝƭŀ ŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ 
convention de crédit ne soit signée. Ici aussi, le législateur semble donc intervenir pour 
ŜƳǇşŎƘŜǊ ǳƴ ŞƳŜǘǘŜǳǊ ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ŀ 
pas fait la demande107. Cette situation est la même au Nunavut.  
 
 

2.4.6 Modification unilatérale des conditions carte de crédit 
 
Les provinces ont choisi de gérer différemment les modifications de contrats effectuées par 
ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊΦ !ƛƴǎƛΣ ŘŜǳȄ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ƭŜ vǳŞōŜŎ Ŝǘ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ-Écosse, les restreignent.  
 
!ǳ vǳŞōŜŎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦƛƎǳǊŜǊ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǾŀǊƛŀōƭŜΤ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
notamment ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ 
chaque période pour laquelle un état de compte est fourni, du paiement minimum requis et du 
délai de grâce avant lequel les intérêts ne peuvent courir. Dans la loi, on mentionne également 
ǉǳΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŀƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘ108Φ [Ŝ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴΩŀ 
pas le droit de modifier unilatéralement les termes du contrat de crédit sauf en ce qui a trait aux 

                                                           
104 Art 23 (1)-(5) CPA-NS  
105 Bank of Montreal c. Demakos, 31 O.R. (3rd) 757.  
106 Art 96 BPCPA-BC, Art 88 (3) FTA, Art 35.1 (2) CCDA-SS, Art 35.4 (1) (2) CPLM (Dans cette loi, le législateur a prévu un 
ǊŜƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦŀǊŘŜŀǳΣ ŎŜ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ł ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǉǳƛ ŀ ƭŜ ŦŀǊŘŜŀǳ de prouver 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜύΣ !Ǌǘ мнл [t/Σ !Ǌǘ по [///-NB, Art 17 CPA-PEI, Art 71 CPBPA-NL et Art 32 LCCC-TNO  
107 LPC-LRY  
108 Art 126 LPC et Art 85 R.A.L.P.C. 
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ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ109. De plus, la limite de  crédit ne peut être augmentée que 
si le titulaire de la carte en fait la demande110. 
 
La loi de la Nouvelle-Écosse (CPA-b{ύ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴǘŜƴǘŞ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ 
consommateur pour une extension du crédit, à moins que le consommaǘŜǳǊ ƴΩŜƴ ŀƛǘ Ŧŀƛǘ 
expressément la demande. De plus, un prêteur ne peut faire une avance de fonds sans que 
ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝƴ ŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΦ [Ŝ ƭƛōŜƭƭŞ ŘŜ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ƭŀǊƎŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜƳōƭŜ ƛƴŎƭǳǊŜΣ 
non seulement les demandes initiales, mais aussi les augmentations de crédit en cour de 
route111.  
 
Certaines provinces permettent des modifications unilatérales du contrat de crédit. En Ontario, 
le législateur classe les modifications en deux types : celles qui doivent être divulguées au 
consommateur 30 jours avant leur mise en vigueur112 ς ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ς et celles qui doivent être divulguées au consommateur 30 jours suivant leur 
mise en vigueurs ς ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘŜ la baisse du 
taux annuel payable et de la prolongation du délai de grâce.  
 
!ǳ aŀƴƛǘƻōŀΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞŜ ǇƻǳǊ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [ŀ ƭƻƛ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΦ 9ƭƭŜ ǇǊŞǾƻƛt que les 
modifications aux contrats doivent être dénoncées trente jours avant leur entrée en vigueur. Par 
ŎƻƴǘǊŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛǾǳƭƎǳŞǎ ǎǳōǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜΣ 
ǎŀǳŦ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘΣ ŘΩǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
ƻǳ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎΣ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǎŀƴǎ ƛƴǘŞǊşǘ ƻǳ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
ƎǊŃŎŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǾŀǊƛŀōƭŜ113.  
 
Les lois sont similaires en Saskatchewan, en Alberta, en Colombie-Britannique, au Nouveau-
Brunswick et à Terre-Neuve- et-Labrador. Par contre, cette information doit se retrouver sur le 
relevé de compte subséquent au changement114. Les lois de ces mêmes provinces ainsi que celle 
du Territoire du Nord-Ouest prévoient certains changements unilatéraux aux contrats de crédit 
ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛǾǳƭƎǳŞ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƭƻǊǎ Řǳ ǇǊƻŎƘŀƛƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜ όƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƭƛŞǎ Ł ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŦǊŀƛǎΣ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
de la durée de la ǇŞǊƛƻŘŜ ǎŀƴǎ ƛƴǘŞǊşǘ ƻǳ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ƎǊŃŎŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǘŀǳȄύΦ [Ŝǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard, du Yukon et du Nunavut sont silencieuses. 
 
 
 
 

                                                           
109 Art 98 LPC  
110 Art 128 LPC  
111 Art 23 (4) et 24CPA-NS 
112 Art 69 et 81 LO-2002  
113 La Saskatchewan (Art. 37 (3) (a) CCDA-{{ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ ό!Ǌǘ. 88 (3) FTA, la Colombie-Britannique (Art.98 (2) (a) (i) BPCPA-
BC, le Nouveau-Brunswick (Art. Art. 45 (2) (a) (i) LCCC-NB et Terre-Neuve-et-Labrador (Art 73 (2) (a) (i) CPBPA-NL  
114 La Saskatchewan (Art. Art. 37 (3) (a) CCDA-S{Σ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ !ǊǘΦ уу όоύ C¢!Σ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ .ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ό!ǊǘΦфу όнύ όŀύ όƛύ 
BPCPA-BC), le Nouveau-Brunswick (Art. 45 (2) (a) (i) LCCC Ibid et Terre-Neuve-et-Labrador (Art. 73 (2) (a) (i) CPBPA-NL,  
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нΦпΦт /ƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ǎŜǎ 
obligations  
 
[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜȄƛƎŞǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Υ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƘŝǉǳŜ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ 
judiciaires raisonnables engagés à des fins de recouvrement (fructueux ou non) et les frais 
raisonnables engagés afin de réaliser la sûreté sur un prêt ou de protéger cette sûreté après la 
saisie du prêteur115. 
Les provinces ont généralement incorporé ces dispositions à même leurs lois sur la protection 
Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ [Ω!ƭōŜǊǘŀ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ǘŜȄǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ116Φ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƭΩƻƴǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ȅ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘΦ  
 
Par contre, la loi de la Nouvelle-Écosse est muette quant aux frais exigés en cas de défaut du 
consommateur ŘΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ  
 
[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Ł ƭŀ ƭƻƛ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜΦ 
En effet, la Loi sur la protection du consommateur du Québec (LPC) ne mentionne que les frais 
liés à la vente à tempérament; elle explique également comment remédier à un défaut lors de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǘŜǊƳŜΦ [Ŝǎ ǎŜǳƭǎ ŦǊŀƛǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞǎ 
sont les frais de crédit et ces frais doivent être calculés dans le taux de crédit117. 
 
[Ŝǎ ƭƻƛǎ Řǳ ¸ǳƪƻƴ Ŝǘ Řǳ bǳƴŀǾǳǘ ƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŜƭƭŜǎ ǊŜǎǘǊŜƛƎƴŜƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ 
consommateur est en  défaut. Conséquemment, au Yukon, un consommateur peut échapper à 
ƭŀ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǘŜǊƳŜ ǎΩƛƭ ŀŎǉǳƛǘǘŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛΦ  
 

нΦпΦу 5ŞŦŀǳǘ ŘΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǾŜƴǘŜ Ł 
tempérament  
 
La vente à tempérament Ŝǎǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ǾŜƴŘ ǳƴ 
ōƛŜƴ Ł ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΣ ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Řǳ ōƛŜƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ŘŜ 
son obligation, en tout ou en partie118.  
 
Au Québec, le commerçant peut utiliser les recours ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 138 de la LPC en cas de 
défaut du consommateur. Cependant, il doit envoyer un avis préalable tel que prévu à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ моф Ŝǘ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ 6 de la LPC. Cet avis donne 30 jours au consommateur pour remédier 

                                                           
115 [ΩŀŎŎƻǊŘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻût de crédit, supra note 53 
116 [Ω!ƭōŜǊǘŀ ό!ǊǘΦ сф C¢!ύΣ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ .ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ό!ǊǘΦ тр .t/t!ύΣ ƭŜ aŀƴƛǘƻōŀ ό!Ǌǘ ооΦм [ΦtΦ/ΦύΣ ƭŜ bƻǳǾŜŀǳ-Brunswick 
ό!ǊǘΦ нп όмύ [///ύΣ ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard (CBDR), Terre-Neuve-et-Labrador (Art. 53 CPBP, le Territoire du Nord-Ouest 
(Art 15 CDA) 
117 Articles 60, 70, 71, 72, 81 83, 91 et 92 
118 Art 132 LPC  
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au défaut ou remettre le bien119. LŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ 
ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ол ƧƻǳǊǎ120.  
 
En vertu des articles 140 et 142 de la LPC, lorsque le consommateur a acquitté la moitié de son 
obligation totale, le commerçant ne peut exercer son droit de rŜǇǊƛǎŜ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ƻōǘŜƴǳ ƭŀ 
ǇŜǊƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭΦ [Ωǳƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 138 de la LPC est la perte de 
ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǘŜǊƳŜΦ !Ǿŀƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǾƻǉǳŜǊΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ 
parvenir au consommateur un avis et un état de compte121Φ [ΩŀǾƛǎ Řƻƛǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
prévues à la loi122. Le consommateur peut remédier à son défaut dans les 30 jours qui suivent la 
réception de cet avis123Φ [Ŝ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ 
de ce délai de 30 jours124. Si le consommateur remet volontairement le bien au commerçant, 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎΩŞǘŜƛƴǘ125. Si le consommateur a acquitté au moins la moitié de la 
ǎƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ avoir 
ǊŜœǳ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ126.  
 
9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 21 (1) de la LO-2002 prévoit des dispositions précises quant aux conventions 
à exécution différée. La loi définit ce type de convention comme étant celle où le consommateur 
doit éventuellemenǘ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǎŀǳŦ 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜΣ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ł ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŞŜ ƻǳ 
ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎǶǊŜǘŞ ƭǳƛ Şǘŀƴt accessoire est non exécutoire si le débiteur a versé au moins les 
deux tiers du paiement fixé127. 
 
Au Manitoba, les clauses de déchéance du bénéfice du terme sont permises. Pour exercer ce 
droit, un avis doit être envoyé au consommateur. Le consommateur peut remédier à son défaut 
en versant la somme due avaƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛΦ {Ωƛƭ ǎΩŜȄŞŎǳǘŜ ŀǾŀƴǘ ƻǳ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǎŀƛǎƛŜΣ ƛƭ 
ǇŜǳǘ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǎǳǊǎƛǎΦ {Ωƛƭ ǊŜǎǘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нр % de la somme à payer, le commerçant ne peut 
ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜ ǎŀƛǎƛŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŎƻƴǎŜƴǘŜ par 
écrit à la reprise du bien128. 
 
Les lois des territoires prévoient la vente à tempérament ainsi que la déchéance du bénéfice du 
ǘŜǊƳŜΦ [ŀ ƭƻƛ Ŧŀƛǘ ǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŀǾŜŎ ǎŀƛǎƛŜ Ŝǘ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ǎŀƴǎ ǎŀƛǎƛŜΦ {Ωƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 
Ŝǳ ŘŜ ǎŀƛǎƛŜΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜur peut remédier à son défaut en payant les arrérages129. En cas de saisie, 
ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƎŀǊŘŞǎ ǇŜƴŘŀƴǘ нл ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾŜƴŘǳǎΦ [Ŝ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ 
ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǎƻƴ ŘŞŦŀǳǘ Ŝǘ ŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǘŜǊƳŜ ǎΩƛƭ ǇŀƛŜ ƭŜǎ ŀǊǊŞǊŀƎŜǎ Ł 
lΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎŜ ŘŞƭŀƛ130.  
 

                                                           
119 Art 140 LPC 
120 Art 140al2 LPC 
121 Art 105 LPC 
122 Art, 139 LPC 
123 Art. 140 LPC 
124 Art. 140 LPC 
125 Art. 141 LPC 
126 Ar. 142 LPC 
127 Article 21 (1) et 25 (1) LO-2002 
128 Art 44 (1) CPLM  
129 Art. 33 (2) (b) 46 (1)LPC-LRY, 44 (2) (b), 57 et 58 LP-LRTN-O 1988 c.C-17 44(2) (b), 57 et 58 LPC ςLPC-LRTNO  
130 46 (3) Y L.P.C., 57 (3) TNW LPC et 57 (3) TNW (Nu) L.P.C,  
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La situation se complique dans le cas où il y a eu une saisie (celle-ci peut se faire en cas de bris 
de différentes conditions du contrat131). Dans les 48 heures après la saisie, le vendeur doit aviser 
le consommateur de la raison de cette saisie. Il doit aussi lui dire où sont situés les biens et 
ŎƻƳƳŜƴǘ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǎƻƴ ŘŞŦŀǳǘΦ {ƛ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǊŜƳŞŘƛŜ Ł ǎƻƴ ŘŞŦŀǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ǇǊŞǾǳΣ ƭŀ 
ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǘŜǊƳŜ ƭǳƛ Ŝǎǘ ƛƴƻǇǇƻǎŀōƭŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǎΩƛƭ ŦƻǳǊƴƛǘ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ 
écritΣ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ǇŜǳǘ ǾŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘŜ нл ƧƻǳǊǎ132.  
 
Les dispositions mentionnées ci-dessus semblent moins protectrices que celles des provinces en 
matière de saisie et de la déchéance de bénéfice du terme. Par contre, elles sont protectrices en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǉǳŜΣ ǎƛ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ŘǶ ǎǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ 
représente moins de 25 ҈Σ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ōƛŜƴ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōunal ou 
ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŞŎǊƛǘ ŘŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ133. 
 
La Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ Ŝǘ ¢ŜǊǊŜ-Neuves-et-Labrador ne prévoient 
Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ǊŜǇǊƛǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
clause de déchéance du bénéfice du terme, et ce, même si une grande partie du bien a déjà été 
ǇŀȅŞŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŎŜǎ ƭƻƛǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мл ƧƻǳǊǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŀŦƛƴ 
ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǎƻƴ ŘŞŦŀǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ŜƳǇşŎƘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛon de la 
clause de déchéance du bénéfice du terme134. 
 
Enfin, les lois du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard sont 
ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ǘŜƳǇŞǊŀƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ǘŜǊƳŜΣ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩŀǾƛǎΣ 
la possibiliǘŞ ŘŜ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǎƻƴ ŘŞŦŀǳǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭΦ  

 

2.4.9 Stipulation interdite 
 
Certaines provinces ont ajouté des dispositions dans leurs lois afin de favoriser la liberté des 
consommateurs dans un contexte de vente à tempérament. En effet, le Québec et les territoires 
interdisent explicitement les clauses qui empêchent les consommateurs de déplacer le bien à 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ135 
 

2.5.  Les résultats du sondage : la perception des Canadiens au sujet de 
ƭΩƘŀǊmonisation des normes en matière de crédit à la consommation 
 
Dans le cadre de ce sondage, nous voulions notamment savoir si les consommateurs savent que 
certains domaines de droit ont été harmonisés. Nous avons donc posé aux répondants des 
questions spécifiques sur la divulgation du coût de crédit et sur les pratiques interdites des 
agences de recouvrements. Nous leur avons également demandé leur avis sur divers sujet telle 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 
 

                                                           
131 Art 47 (1) (3) Yukon L.P.C., Art 58 LPC-TNO et Art 58 LPC-TNO (Nu) 
132 46 (3) Y L.P.C., 57 (3) TNW LPC et 57 (3) TNW (Nu) L.P.C,  
133 Art 49 Y L.PC, Art 60  LPC TNW et Art 60 LPC (Nu) 
134 CCDA-SS , Art71 FTA la Colombie Britannique (Art.98 (2) (a) (i), Art. 45 (2) (a) (i) BPCPA- et 77,  Art 54 (3) CPBPA-NL 
et , LPC-LRTN-O  
135 Art.136 LPC, Art 52 LPC-LRY, Art 63 LPC-LRTN-O et Art 62 LPC-TRTN- (nu)  
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Les participants ont été interrogés sur leur compréhension quant au crédit à la consommation. 
Ce dernier est défini dans le sondage comme étant «  ǘƻǳǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƛŞ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ƻǳ Ł ƭŀ 
ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ Ŝǘ ƴƻƴ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ƻŎǘǊƻȅŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
financière, telle que les cartes de crédit, les hypothèques, les prêts personnels et les marges de 
crédit ».  
 
La plupart des consommateurs canadiens estiment avoir une bonne ou très bonne 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ όппΣ т ҈ύΦ ¦ƴŜ ōƻƴƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŜǎǘƛƳŜ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
connaiǎǎŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ όосΣф ҈ύΦ 9ƴŦƛƴΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ мтΣп ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ 
une compréhension faible ou nulle des règles. 
 
Par la suite, nous leur avons demandé si les règles encadrant les informations à fournir au 
consommateur en matière de crédit à la consommation sont les mêmes dans toutes les 
provinces. Une majorité des répondants (51,3 %) a indiqué que les normes en matière de 
divulgation du coût de crédit y sont différentes. Par contre, il y a une variation statistique 
variable entre les régions. En effet, au Québec, 67,8 % des répondants disent que les règles sont 
différentes alors que seulement 46,2 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎŀǎΦ tŀǊ  
ailleurs, un grand nombre des répondants (38,7 %) disent ne pas connaître la réponse. Cette 
proportion est encore plus grande dans les Maritimes (49,7 %).  
 
bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎΩƛƭǎ ǘǊƻǳǾŀƛŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
encadrant la divulgation du coût de crédit soient les mêmes dans toutes les provinces. Les 
CanaŘƛŜƴǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇliquer partout au Canada. Ainsi, à la 
question « Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du tout important et 8 étant très important, 
pensez-Ǿƻǳǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ important que les règles encadrant la divulgation d'informations en 
matières de crédit à la consommation soient les mêmes dans toutes les provinces», la grande 
ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ [ŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƻōǘŜƴǳŜ Ŝǎǘ 
de 6,42 sur 8 (score de 80,25 %). On retrouve même 38 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǉǳƛ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
très important que ce soient les mêmes règles dans toutes les provinces. Notre expert a effectué 
une ANOVA136 Ł ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
provinces. Nous avons obtenu un résultat non significatif, F(9, 2033) 0,902 p = ,518. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
136 [Ω!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ±ŀǊƛŀƴŎŜ ό!bh±!ύ ǎŜǊǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ǾŀƭƛŘŜǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ statistique entre les 
ƳƻȅŜƴƴŜǎΦ LŎƛΣ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ǉǳΩLƭ Ŝǎǘ 
impƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ   
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[Ŝ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ137 
 

 
Graphique 1  

 
 
 
Par ailleurs, nous voulions connaître les connaissances des répondants en ce qui a trait aux 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
province. La première question était la suivante : si vous achetez un bien dans une autre 
province, concluez une entente de crédit avec un marchand et êtes incapable de faire 
régulièrement vos paiements, cela affectera-t-il votre dossier de crédit? La majorité des 
répondants ont dit que cela affecterait leur dossier de crédit (75 %). Cependant, il y a une 
disparité statistiquement significative entre les régions. En effet, 4,4 % des Québécois croient 
ǉǳŜ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ мнΣм ҈ ŘŜǎ hƴǘŀǊƛŜƴǎ ǇŜƴǎŜƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜΦ  
 
La deuxième question visait les agences de recouvrement. Les résultats du sondage démontrent 
que les consommateurs de toutes les régions canadiennes ne savent pas si les règles régissant la 
conduite des agences de recouvrements sont les mêmes partout au Canada ς ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 
près de la moitié des répondants (49,5 %). Par ailleurs, 26,3 % des répondants croient que, oui, 
les règles sont les mêmes partout au Canada alors que 24,2 % croient que, non, elles ne le sont 
pas. 
 
En somme, notre sondage démontre que la majorité des consommateurs ne sait pas que les 
ǊŝƎƭŜǎ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƎŜƴŎŜ ŘŜ 

                                                           
137 Nous avons observé sensiblement les mêmes résultats pour les autres questions du type 1 à 8 sauf pour la 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ол ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ bƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩȅ ǊŜǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
cellulaires. 
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recouvrement ont été harmonisées. Il démontre également que la majorité des consommateurs 
souhaite une harmonisation à ce sujet. 
 

3. Les garanties légales  
 
[ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘŜ ōƛŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞŦŀǳǘǎ ŘŜ 
ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ƛƴǾŜǎǘƛǘ ǳƴ ƳƻƴǘŀƴǘΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ 
ōƛŜƴ ŘǳǊŀōƭŜ ǎǳōƛǘ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎƛ ŎŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ŘΩǳƴ ǾƛŎŜ ƭŜ Ǌendant inutilisable138. 
Dans ce contexte, il est difficilement tolérable que ce consommateur malchanceux en supporte 
la perte. La garantie légale est donc très importante139. 
 
Certaines règles visent à empêcher que des biens défectueux soient mis sur le marché. Par 
contre, ces dernières sont insuffisantes si elles ne sont pas complétées par des règles 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƴƻǊƳŀƭ ǉǳΩŜƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ 
complexité et de la variété des biens offerts sur le marché, le fabricant, qui en assure la 
conception, selon ses propres normes, en assume aussi la responsabilité140. 
 
Au Québec, les garanties légales sont régies par le Code civil (CcQ) et la loi sur la protection du 
consommateur (LPC). Les autres provinces sont régies par la common law et, en matière de 
garanties, elles sont régies par le Sales of Good Act (SGA)141. Par contre, certaines provinces ont 
légiféré de façon à donner plus de protection aux consommateurs dans leur loi sur la protection 
du consommateur. 
 

3.1  Les problèmes identifiés par les experts 

 
bƻǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ 
ƭŞƎŀƭŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ł ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘΣ Ŝǘ ŎŜΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ 
consommateur fait affaire avec un commerçant situé dans une autre province ou état. Mais leur 
Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭƛǎǘŜ όƭŜ vǳŞōŜŎύ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳƻƴ ƭŀǿ όƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎύΦ  
 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ 
achats dans une autre province que le Québec, il est moins bien protégé. Les seconds se 
demandent si les SGA de chaque province, qui sont harmonisées, protègent adéquatement les 
consommateurs.  
 
Certains experts croient que tous les Canadiens sont protégés de façon similaire en raison des 
{D! ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾƻǳŘǊŀƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ǇǊƻǘŞƎŞǎΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
ǘǊƻǳǾŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴΩȅ ǾƻƛŜnt aucune 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΦ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ƻǴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƻƛǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ŘŞƧŁ ǇƻǳǊ 
protéger les consommateurs en matière de garantie.  
 

                                                           
138 Jacob S. ZIEGEL, «The Future of Canadian Consumerism », (1973) 51 R. du B. can. 191, 193 
139 bƛŎƻƭŜ [ΩI9¦w9¦· Ŝǘ aŀǊŎ [!COURSIERE, supra note 41, page 91 
140 bƛŎƻƭŜ [ΩI9¦w9¦· Ŝǘ aŀǊŎ [!COURSIERE, supra note 41, page 91 
141 En anglais : Sales of Goods Act (SGA) 
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3.2  Le régime des garanties légales au Québec 
 
Au Québec, trois types de garanties protègent les acheteurs, soit la garantie légale, la garantie 
conventionnelle et la garantie prolongée (ou supplémentaire).  
 
La garantie légale est prévue tant dans la LPC que dans le CcQ. Elle ne coûte rien et couvre tous 
ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻǳŞǎ ƻǳ ŀŎƘŜǘŞǎ ŎƘŜȊ ǳƴ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘΣ ƳşƳŜ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ ŞŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘΦ  
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ [t/ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ 9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ 
légale prévue dans cette loi, les produits achetés doivent être en bon état, être conformes à ce 
ǉǳƛ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ Ŝǘ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞǎ 
normalement durant une période raisonnable. Les facteurs à considérer en ce qui concerne la 
durée de la garantie sont le type de produit, son prix, sa qualité et la manière dont il a été 
utilisé. Par exemple, si un consommateur achète un lave-vaisselle pour 800 $ et en fait un usage 
normal, ce lave-ǾŀƛǎǎŜƭƭŜ ǎŜǊŀ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƭŞƎŀƭŜ ǎΩƛƭ ōǊƛǎŜ ŀǇǊŝǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎΦ 
Autre exemple de problème couvert par la garantie légale Υ ƛƭ Ŝǎǘ ŞŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘΩǳƴ ŦŜǊ Ł 
ǊŜǇŀǎǎŜǊ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ǎΩŀǊǊşǘŜǊ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ол ƳƛƴǳǘŜǎ Ŝǘ ƛƭ ƴŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ142.  
 
La garantie conventionnelle est offerte gratuitement par le fabricant ou le détaillant. Elle assure 
ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ōƛŜƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜ ŘΩǳƴŜ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀŎƘŝǘŜ ǳƴ ǘŞƭŞǾƛǎŜǳǊ ŘΩǳƴŜ 
valeur de 1 200 $. La garantie conventionnelle offerte ǇŀǊ ƭŜ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴΦ {ƛ 
le bien brise pendant cette période, le fabricant doit remplacer le bien ou effectuer les 
réparations à ses frais143.  
 
[ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜ όƻǳ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜύ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 1 (e.1) de la LPC144Φ Lƭ ǎΩŀgit 
ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƻŦŦŜǊǘŜ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ /ŜǘǘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ 
peut couvrir soit des éléments de la garantie conventionnelle, soit des éléments distincts. Elle 
Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ comme les appareils 
ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎΣ ƭŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ƳŀǊƎŜ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŦǊƛŀƴŘǎ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳȄ 
consommateurs145.  
 
!ǳ vǳŞōŜŎΣ ƭŀ [t/ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ Řƻƛǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ 
ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƭŞƎŀƭŜΣ ǾŜǊōŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΣ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ 
prescrite par règlement. Il doit aussi informer le consommateur de la durée de la garantie du 
fabricant. Si le commerçant ne fournit pas ces informations au consommateur avant de lui 

                                                           
142 bƛŎƻƭŜ [ΩI9¦w9¦· Ŝt Marc LACOURSIERE, supra note 41, ǇΦфн Ŝǘ ǎǎΦ Ŝǘ ht¢Lhb /hb{haa!¢9¦w{Σ ȫȫ/ƻǳǇ ŘΩǆƛƭ ǎǳǊ 
la consommation 
143 Ibid 
144 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ м όŜΦмύ ŘŜ ƭŀ [t/ ǎŜ ƭƛǘ ŀƛƴǎƛ :« un contrat en vertu duquel un commerçant s'engage envers un 
consommateur à assumer directement ou indirectement, en tout ou en partie, le coût de la réparation ou du 
remplacement d'un bien ou d'une partie d'un bien advenant leur défectuosité ou leur mauvais fonctionnement, et ce 
autrement que par l'effet d'une garantie conventionnelle de base accordée gratuitement à tout consommateur qui 
achète ou qui fait réparer ce bien »  
145 Nicole [ΩI9¦w9¦· Ŝt Marc LACOURSIERE, supra note 41, page 117 et UNION DES CONSOMMATEURS,  « Garanties 
prolongées : le consommateur en a-t-il pour son argent? », Rapport Final présenté au Bureau de la consommation 
ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ /ŀƴŀŘŀΣ Ƨǳƛƴ нллт 
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parler de la garantie prolongée, il est réputé avoir passé sous silence un fait important, ce qui 
est interdit146. 
 
La garantie prolongée offre des protections semblables à la garantie légale, mais elle est 
évidemment beaucoup plus coûteuse. Par contre, elle est plus facile à faire appliquer147. 
Plusieurs intervenants nous ont par ailleurs indiqués que, dans la vie de tous les jours, plusieurs 
commerçants ne respectent pas les obligations prévues à la loi et que le concept de garanties 
légales est mal compris par les consommateurs.  
 
[ŀ [t/ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ Řƻƛǘ ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞΣ Ŝǘ ŎŜΣ ǇƻǳǊ 
une période raisonnable148 Ŝǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ Ŧŀit149. La garantie légale prévoit 
également que le bien doit être conforme aux représentations faites par le commerçant et le 
fabricant, incluant les publicités150. De plus, à moins que cela ne soit dit explicitement, les pièces 
de recharge pour la réparation doivent être disponibles151. La LPC prévoit un recours direct entre 
ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘΦ {Ωƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǾƛŎŜΣ ƴƛ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ƴƛ ƭŜ ŦŀōǊƛǉǳŀƴǘ ƴŜ 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƭŞƎǳŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƛƎƴƻǊŀƛŜƴǘ152.  
 
[Ŝ /Ŏv Ŝǘ ƭŀ [t/ ǾƛǎŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ Ł ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩŀǇǇƭication de la garantie légale, mais le 
ǇǊŜƳƛŜǊ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
matière de contrat de consommation, où elle offre des protections plus larges. La définition de 
contrat de consommation de lΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ [t/ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞǘŜƴŘǳŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 1434 du 
/ŎvΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ [t/ Ŝǎǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΤ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩȅ ǊŜƴƻƴŎŜǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƻǳ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƭŞƎŀƭŜ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ /Ŏv153. 
 
Le CcQ et la LPC prévoient une garantie de durabilité, qui a pour but de protéger le 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ ŀŎƘŜǘŞ ǇŀǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǳǊŀ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ 
raisonnable154Φ /ŜǘǘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭŀ [t/ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ ƳŜǳōƭŜǎΣ ǉǳΩƛƭǎ 
ǎƻƛŜƴǘ ƴŜǳŦǎ ƻǳ ǳǎŀƎŞǎΦ /ŜǘǘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊƻǘŝƎŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀŎƘŜǘŜǳǊΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ 
ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘΦ [ŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ƛƴƘŀōƛǘǳŜƭ ƻǳ 
ǎŞǊƛŜǳȄΣ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ōon fonctionnement à durée fixe prévue dans les 
ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǎƛ ƭŜ ōƛŜƴ ƴŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ 
critères de la garantie légale de bon fonctionnement. La durée de vie raisonnable du bien est 
ƭŀƛǎǎŞŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻn du tribunal, mais les éléments suivants doivent le guider dans sa 
ŘŞŎƛǎƛƻƴΥ ƭŜ ǇǊƛȄΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ155.  
 

                                                           
146 Art 228.1 (1)-όоύ Ŝǘ нну [ΦtΦ/ΦΣ ŎƻǳǇ ŘΩǆƛƭ sur la consommation, supra note 41 
147 http://www.protegez-vous.ca/affaires-et-societe/garantie-legale-la-difficulte-cest-son-application.html 
148 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ Řƻƴǘ ƴƻǳǎ ǇŀǊƭŜǊƻƴǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΦ 
149 Art. 37 et 38 LPC 
150 Art. 40-42 LPC 
151 Art. 39 LPC et UNION DES CONSOMMATEURS,  «  [ΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƭŞƎŀƭŜ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ηΣ wŀǇǇƻǊǘ Cƛƴŀƭ 
ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ .ǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ /ŀƴŀŘŀΣ Ƨǳƛƴ нлмнΣ ǇŀƎŜ нн 
152 !ǊǘΦ ро [t/ Ŝǘ bƛŎƻƭŜ [ΩI9¦w9¦· Ŝt Marc LACOURSIERE, supra note 41, page 106 
153 Art. 2 LPC., Art 1434 et 1732 CcQ. et UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, page 27  
154 Article 38 LPC 
155 UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, pages 40-42 
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[ŀ [t/ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ро ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ǎŞcurité. 
[Ŝ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ǾƛŎŜ ŎŀŎƘŞ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳǎŀƎŜ ƻǳ Ł ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ156. 
 
aŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƭŞƎŀƭŜ ǎƻƛǘ ŎƻŘƛŦƛŞŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǉǳƛ ŀ  ŘǶ ǎŜ 
pencher pour déterminer la durée de cette dernière sur un bien précis. En effet, les cours ont 
ǎǘŀǘǳŞ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ ƎǳƛǎŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎΣ ƳŜƴǘƛƻƴƴƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞ 
ǉǳΩǳƴŜ ƭŀǾŜǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ м ллл Ϸ ŘŜǾǊŀƛǘ ŘǳǊŜǊ ŘƛȄ ŀƴǎΣ ǉǳΩǳƴ ǘŞƭŞǾƛǎŜǳǊ ǇƭŀǎƳŀ ŘΩǳƴŜ 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ н ффф Ϸ ŘŜǾǊŀƛǘ ŘǳǊŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ǇŜǊǊƻǉǳŜǘ 9ŎƭŜŎǘǳǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǾƛǾǊŜ нл 
ans157.  
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǳƴ ǾŜƴŘŜǳǊ Ŝǘ ǳƴ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƭŞƎǳŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƛƎƴƻǊŀƛŜƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǾƛŎŜ 
ƻǳ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎΦ [ŀ 
LPC créée donc une présomption irréfragable, elle ne peut être renversée que par une preuve 
contraire. Sur ce plan, la LPC offre plus de protection que le CcQ158. 
 
La LPC prévoit des recours si le commerçant manque à une obligation prévue par la loi159. Elle 
allège le fardeau de preuve du consommateur qui demande des dommages punitifs. Elle permet 
ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ǘŜǎǘƛƳƻƴƛŀƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ ŞŎǊƛǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ 
sous le CcQ, est de limiter cette pratique160. Par ailleurs, le commerçant peut être condamné à 
une amende de 600 $ à 15 000 $ pour une personne physique et de 2 000 $ à 100 000 $ pour 
une personne morale161. Le consommateur, quant à lui, peut opter pour le régime de la LPC ou 
pour celui du CcQ, selon ce qui est le plus avantageux162. 
 
 

3.3  Le régime des garanties légales dans les autres provinces 
 

3.3.1. La Sales of Good Act 
 
Les autres provinces sont régies par la common Law. Dans ce régime, la jurisprudence joue un 
rôle primordial dans ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ 9ƴ муфоΣ ƭŜ wƻȅŀǳƳŜ-
Uni a codifié certaines règles, ce qui a mené à la création du Sales of Good Act (SGA)163. Il a 
ensuite exporté cette loi dans tout son empire. Au Canada, la SGA a été intégrée dans le droit 
provincial via le modèle ƭΩ¦ƴƛŦƻǊƳ {ŀƭŜ ƻŦ DƻƻŘ !Ŏǘ, une loi proposée par la Conférence pour 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ό/I[/ύΦ [ŀ {D! ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜ 

                                                           
156 Art 53, 37 et 38 LPC 
157 UNION DES CONSOMMATEURS Union des consommateurs, supra note 151, page 39, Côté c. Sears, 2013 2013 QCCQ 1839, 
Licatése c. Brick Warehouse, 2009 QCCQ 13461, Hobbs c. LG Electronics Inc., 2009 QCCQ 6854, Campagna c. Animalerie 
Dyno Inc, 2014 QCCQ 8149 
158 UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, page 41 et Art 53 (3) (4) L.P.C. 
159 Art. 272 LPC 
160 Art 273 L.P.C. et 2862 CcQ 
161 Art 277 L.P.C. 
162 Art 270 et 272 LPC 
163 !Ŧƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ƭŜ ƴƻƳ ŀƴƎƭŀƛǎ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛΣ ƳşƳŜ ǎƛ 
son nom a été traduit dans certaines provinces. 
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ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳe dans une loi vouée à la 
protection du consommateur. 
 
Les SGA comportent des garanties statutaires ς implied warranties ς portant sur la vente de 
biens et de fournitures de services. Ces garanties sont soit des garanties ς  « warranties » ς  soit 
des condƛǘƛƻƴǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴ Ŏŀǎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǎŞŜǎ ŀǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ƭƻǊǎ 
ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩƻōƧŜǘǎΦ [ŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳƴŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ǊŜƳŝŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ 
ŀŘǾŜƴŀƴǘ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ 
pas du droit de rejet164 Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞǎƻƭǳΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ƛƴǘŜƴǘŜǊ ǳƴ 
ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ Ŝƴ ǎǳǎ ŘŜǎ 
dommages- intérêt165Φ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ǊŜƧŜǘŜǊ ƭŜ 
ǇǊƻŘǳƛǘ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŜǊŀ ǊŜǎŎƛƴŘŞΦ /Ŝƭŀ ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴΣ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜΣ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΦ  
 
Toutes les SGA provinciales comportent deux types de garanties statutaires. Le premier est lié 
ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ƛƭƭƛŎƛǘŜǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ Ŝǘ Ł ƭǳƛ 
fournir une compensation advenant une violation (cela est comparable à une garantie contre 
ƭΩŞǾƛŎǘƛƻƴύΦ [Ŝǎ {!D ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ Řƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ǉǳŜ 
ƭΩŀŎƘŜǘŜǊ ŀǳǊŀ ǳƴŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀƛǎƛōƭŜ Řǳ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ƭƛōǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ 
ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎΣ ǎŀǳŦ ŎŜƭƭŜ ŘŞŎƭŀǊŞŜ Ł ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ166. 
 
Le deuxième type de garantie ς Quality and fitness ς  regroupe les obligations imposées au 
ǾŜƴŘŜǳǊ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Řǳ ōƛŜƴ Ł ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŀǳǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳΦ 9ƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ 
la SGA ne prévoit pas de garanties lorsque la qualité ou la conformité du bien vendu par le 
ǾŜƴŘŜǳǊ ŘƛŦŦŝǊŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ƴƻǊƳŀƭΦ Lƭ ȅ ŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ 
ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŀŎƘŜǘŞ ƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ ǇŀǊ ƭŜ 
vendeur dans le cadre de son commerce ainsi que lorsque, expressément ou implicitement, 
ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŀ Ŧŀƛǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ŀǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ŜƴǘŜƴŘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǘ 
ǉǳΩƛƭ ǎΩŜƴ ǊŜƳŜǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƻǳ ŀǳ ƧǳƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ǇƻǳǊ ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ǇŜǳǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ 
comme il entend.  
 
/Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜΦ [ŀ {D! ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŞƧŁ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ Řƻƛǘ 
correspondre à la description fournie par le vendeur. Cette garantie couvre toutes les 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΣ mais aussi aux 
représentations faites à chaque consommateur. On peut toutefois présumer que le vendeur ne 
fera pas de représentations sur des usages particuliers, sans que ces préoccupations ne lui 
ǎƻƛŜƴǘ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜǎΦ {ƛ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ Ŧŀƛǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ŧƛƴǎ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊΣ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ǳƴŜ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ ǎŜǊŀ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ŎŜǘ ǳǎŀƎŜ 
particulier167. 
 

                                                           
164 Le droit de rejet est lié à la demande de résolution du contrat et à la remise en état des parties 
165 http://ulcc.ca/en/home-en-gb-1/529-josetta-1-en-gb/uniform-actsa/sale-of-goods-act/640-sale-of-goods-act 
166UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, page 23 
167 G.H.L. FRIDMAN , ``Sale of Goods in Canada``, Sixth Edition, 2013 Carswell et Union des consommateurs, supra note 
151, page 24, 

http://ulcc.ca/en/home-en-gb-1/529-josetta-1-en-gb/uniform-actsa/sale-of-goods-act/640-sale-of-goods-act
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[ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŀŎŎƛǎŜǎ ŘŜǎ {GA est la merchantability qualityΦ /ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩǳƴ ōƛŜƴ ǎŜǊŀ 
propre à l'usage ou aux usages qui en sont normalement faits. Un bien de qualité est un bien qui 
est dans un état qui satisfait les attentes légitimes, compte tenu de sa description, de son prix et 
des autres éléments pertinents. Il doit également répondre aux normes et correspondre à ce qui 
est prévu au contrat pour ce qui est de la quantité et de la qualité. De plus, le bien doit 
conserver sa qualité et son utilité pendant une période raisonnable, compte tenu de toutes les 
circonstances raisonnables. Par ailleurs, les pièces et services doivent être offerts pendant une 
ǇŞǊƛƻŘŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ {D!Σ ƛƭ ŀǇǇŜǊǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ŜƴǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ 
ŎƻƭƭŀǘŞǊŀƭŜ Ł ƭΩƻōƧŜǘ ƳşƳŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ /ƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘΣ ƭŀ merchantability quality ouvre la 
porte à un recours en dommages, sans pour autant donner le droit de refuser les biens ou de 
considérer le contrat comme répudié. La doctrine considère que cette garantie fait partie du 
contrat, sans en constituer pour autant une condition déterminante.168. Le concept de condition 
qui se trouve dans la SAG a été défini au fil du temps par la jurisprudence.  
 
Par ailleurs, malgré la tendance de la common Law à favoriser la liberté des parties, la primauté 
du contrat et la liberté contractuelle, la jurisprudence apporte certaines nuances surtout en ce 
qui concerne le critère du fundamental breach. Leǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛōǊŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŜƴǘΣ 
ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΦ [Ŝǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭƛōŞǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾƛŎŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Řǳ ōƛŜƴ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΦ 
En vertu de la SAG, le principe du fundamental breach ne peut donc être appliqué lorsque les 
obligations du vendeur, telles que le service à rendre ou le bien à fournir, sont complètement 
différentes de ce qui avait été convenu169Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {!D 
ǇŀǊ ŎƭŀǳǎŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ ƴŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛǎŜƴǘ ǇŀǎΦ ;ǾƛŘŜƳƳŜƴǘΣ ǎƛ ƭŀ ƭƻƛ 
provinciale a inclut les principes de la SAG, la question ne se pose pas.  
 

3.3.2 Les lois statutaires supplémentaires 
 
En matière de garanties légales, les SGA ont été harmonisées, mais les lois provinciales sur la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴŜ ƭΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ƭŞƎƛŦŞǊŞ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ 
plus de protections aux consommateurs en matƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎΤ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ 
Nouveau-Brunswick, du Manitoba et de la Saskatchewan. Leurs lois ont une application large. 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǳǘŜǳǊ DΦ IΦ [Φ CǊƛŘƳŀƴ Υ άwhile preserving the existing common law, [they] appear to 
have broadened the scope and effect of statement relating to consumer goods sold by a retail 
seller, as defined by those Acts, to a consumerέ170. 
 
Certaines provinces ont introduit des notions de la SGA dans leurs lois sur la protection du 
consommateur. Celui qui y vit ne peut pas renoncer aux garanties prévues dans la SAG, 
ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ 9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 9 (2) de la LO- 2002 prévoit 
ǉǳŜ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ζ est réputé 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜ qualité raisonnablement acceptable ηΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 9 (3) prévoit que les 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ {ŀƭŜǎ ƻŦ DƻƻŘ !Ŏǘ ό{D!ύ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ŜȄŎƭǳǘ 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ Ŝǎǘ ƴǳƭƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ171Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

                                                           
168 Ibid 
169UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, page 50 
170 G.H.L. FRIDMAN, ``Sale of Goods in Canada``, Sixth Edition, 2013 Carswell, 2013 
171 Art 9 (1)-(4) LO-2002 
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dŜ ƭŀ [t/ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ {D! ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ ƭƻǳŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
services rendus172. 
 
La loi sur la protection du consommateur de la Nouvelle-Écosse énonce que, en matière de 
contrats de téléphonie cellulaire, un commerçant ne peut demander des frais pour la réparation 
ŘŜ ōƛŜƴǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎŀƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ŘŜ ǉǳŜƭ ǘȅǇŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘΦ [ŀ ƭƻƛ 
interdit au commerçant de demander des frais de réparation pour un bien couvert par une 
garantie173. On y  énonce174 les principes de la SGA quant aux biens vendus libres de charges175. 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ ƭŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŜȄǇǊŜǎǎŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞǇǳǘŞŜǎ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ 
du contrat de vente.  
 
Les territoires ont incorporé les garanties légales dans leurs lois sur la protection du 
consommateur; celles-Ŏƛ ŜƳǇşŎƘŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘΩȅ ǊŜƴƻƴŎŜǊ176.  
 

3.3.3 Le Nouveau-Brunswick 
 
En 1980, la Loi sur la responsabilité et les garanties relatives aux produits de consommation 
(LSRGRPC) est entrée en vigueur177. Cette loi régit les garanties légales et la responsabilité de fait 
des produits de consommation; les services en sont exclus. Dans notre analyse, nous étudions 
uniquement la section portant sur les garanties légales. Afin de déterminer si le bien est un 
produit de consommationΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎΩƛƭ ǎŜǊǘ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ǳǎŀƎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ 
ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƻǳ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜΦ [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜ Ŝǘ ŞǘŜƴŘǳΦ Lƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜ 
distributeur ς définit comme « une personne qui fournit des produits de consommation dans le 
cadre habituel de son activité commerciale » ς, le producteur, le transformateur, le fabricant, 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊΣ ƭŜ ƎǊƻǎǎƛǎǘŜΣ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
soumis à cette loi178Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ŜǘΣ ŎƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
ŘΩȅ ǊŜƴƻƴŎŜǊΣ ǎŀǳŦ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭŀ ƭƻƛ179. 
 
La LSRGRPC prévoit deux types de garanties : la garantie expresse et la garantie tacite. La 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊōŀƭŜǎ Ŝǘ ŞŎǊƛǘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ainsi que sur toute 
ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƻǳ Ł ǳƴŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ !Ŧƛƴ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊōŀƭŜ ƭƛŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ 
effectue son achat sur la foi de cette déclaration et quΩƛƭ ǎƻƛǘ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ŘŜ ǎΩȅ ŦƛŜǊΦ 5Ŝ 
ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŞ ƭƛŜƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘΣ ǎŀǳŦ ǎƛ ƭΩŜƳǇƭƻȅŞ ƴΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŧŀƛǘ ǎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ180. Les garanties tacites, quant à elles, ne 
sont pas liées aux ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊΣ ǉǳΩƛƭ 
y ait ou non déclaration du vendeur.  

                                                           
172 Art 9 (2) LO-2002. et Szilvasy v. Reliance Home Comfort Limited Partnership (Reliance Home Comfort), 2012 ONCA 
821 (CanLII) 
173 Art. 25R (a) (b) et Art 25 AI (a) CPA-NS 
174 Art. 26 (3) (a) (b) CPA-NS 
175 Art 26 (3) (a) (b) CPA NS 
176 Art 58 LPC-LRY, Art 70 LPC LTN-O et Art 70 LPC LTN-O (nu) 
177 Loi sur la responsabilité et les garanties relatives aux produits de la consommation, LB-N 1978, c C-18.1. (ci-après 
LSRGRPC) 
178 Art 1 (1), 1 (2),1(1), 2 (5) LSRGRPC. 
179 Art 2 (3) et 24, 25 et 26 LSRGRPC  
180 Art 4 (1)- 4 (4) LSRGRPC 
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La LSRGRPC protège également le consommateur contre les vices affectant le titre de propriété 
Řǳ ōƛŜƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘƛŜƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾŜƴŘǊŜ ƭŜ ōƛŜƴΣ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ ƴΩŜǎǘ ƎǊŜǾŞ 
ŘΩŀǳŎǳƴ ŘǊƻƛǘ ƻǳ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜ Řƻƴǘ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ƴŜ Ŏƻƴƴŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŀǳǊŀ ƭŀ 
paisible jouissance du bien.  
 
[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǘŀŎƛǘŜǎ ǇǊƻǘŝƎŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝƴ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ƴŜǳŦ όǎΩƛƭ Ŝǎǘ 
neuf)181.  
 
La LSRGRPC ǇǊŞǾƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǘŀŎƛǘŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀōƛƭƛǘŞ182. Par contre, le 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎΩƛƭ Ŏƻƴƴŀƛǘ ƭŜ ǾƛŎŜΣ ǎƛ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ƭǳƛ Ŝƴ ŀ 
parlé ou si un examen du bien, Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǳǎŀƎŞ ƻǳ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ ƭǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ǇŜǊƳƛǎ 
de le découvrir. Enfin, ladite loi prévoit une garantie tacite de durabilité du bien183. 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ όŎŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ 
sont aǳǎǎƛ ƻŦŦŜǊǘǎ Ł ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎύΦ tƻǳǊ Ŝƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ 
ǾƛŎŜ ŀǳ ǾŜƴŘŜǳǊ Ŝǘ ƭǳƛ ŘƻƴƴŜǊ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊΦ {Ωƛƭ ƴŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǎΣ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ǊŜŦǳǎŜǊ 
le produit184 et résilier son contrat. Si le vendeur reprend le bien, les frais de retour sont aux 
frais du vendeur. 
 
En somme, la loi définit explicitement les protections accordées par les garanties légales, 
ŜƳǇşŎƘŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘΩȅ ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭŜ ŦŀǊŘŜŀǳ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
recours contre un vendeur. Grâce à la LSRGRPC, les consommateurs du Nouveau-Brunswick 
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛŜǳȄ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ 
a que la SAG.  
 

3.3.4 La Saskatchewan 
 
La Saskatchewan a choisi de légiférer en matière de garanties légales en codifiant des 
dispositions dans sa loi sur la protection du consommateur (CPBPA-{{ύΦ [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǳƴ ōƛŜƴΦ Lƭ ƛƴŎƭǳǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǎŀƴǎ ōǳǘ 
lucratif pourvu que le contrat porte sur un bien de consommation185. De plus, la loi prévoit un 
droit de suite pour tout acheteur subséquent186. 
 
[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŜȄǇǊŜǎǎŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 16 de la loi. Cet article énonce que toute 
promesse, représentation ou affirmation concernant la qualité, la quantité, la condition, la 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƻǳ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜΦ [Ŝ 
législateur ne fait pas de distinction entre les déclarations verbales et écrites. De plus, la 

                                                           
181 Art 9 LSRGRPC 
182 Art 10 LSRGRPC définit la garantie tacite comme ``Le produit est ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ Şǘŀǘ ŀǳǉǳŜƭ ƻƴ Ŝǎǘ 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǉǳΩŜƴ Ŧŀƛǘ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ Řǳ ǇǊƛȄΣ ǎΩƛƭ 
est un facteur déterminant et des autres éléments pertinents et convient, dans ces même cƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ƻǳ ŀǳȄ 
usages pour lesquels il est habituellement acheté``. 
183 Art 8 (1) (2) LSRGRPC et 1Art 8-12 LSRGRPC, Supra note 177 et Union des consommateurs supra note 151, page 59 
184 Art 16 et 17 LSRGRPC supra note 177 
185 Art 10 (1) (d) (i)-(ii) CPA-SS 
186 Art 12, 19 et 21 CPBPA SS 
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responsabilité incombe au commeǊœŀƴǘΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ƻǳ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 
ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŞ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘΩŜǳȄ187.  
[Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊΣ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ƭŞƎŀƭŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мфΦ Lƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳn vendeur est lié par les garanties expresses 
ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ŀƛǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳΩƛƭ 
όƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊύ ƴŜ ƴΩƻŦŦǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŎŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ƭƛŞ ǇŀǊ ƭŜǎ 
déclarations qui se trouvent dans une publicité faite par un fabricant, à moins que, de façon 
ŜȄǇǊŜǎǎŜ ƻǳ ǘŀŎƛǘŜΣ ƛƭ ŀŘƻǇǘŜ ŎŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ǎŜǊŀ ƭƛŞ ǇŀǊ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Řǳ 
fabricant188. Par ailleurs, le législateur prévoit un allègement de fardeau de la preuve qui permet 
ƭŀ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞŎǊƛǘ ǇŀǊ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ189. 
 
[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 19 de CPBPA-{{Φ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩȅ 
renoncer190. Il y est mentionné que le vendeur a le droit de vendre le bien, que le bien est libre 
de toute ŎƘŀǊƎŜ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎΣ ǎŀǳŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ 
Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŀǳǊŀ ƭŀ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀƛǎƛōƭŜ Řǳ ōƛŜƴΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǾŜƴǘŜ ǇŀǊ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ƭŜ 
vendeur doit garantir au consommateur que le produit est conforme à la description faite par le 
ǾŜƴŘŜǳǊΦ [Ŝ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ōƛŜƴ Řƻƛǘ 
şǘǊŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜΣ ǎŀǳŦ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ǳƴ ŘŞŦŀǳǘ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ 
avant la conclusion du contrat ou lƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŀǇǇŀǊŜƴǘ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ şǘǊŜ 
ŘŞŎƻǳǾŜǊǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ōƛŜƴ191.  
 
Les garanties statutaires protègent également le consommateur, si le vendeur fournit 
ƛƳǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳǎŀƎŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎƛ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀǾŀƛǘ ƛƴŦormé le vendeur, 
ƛƳǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ǉǳΩƛƭ ŜƴǘŜƴŘŀƛǘ ŦŀƛǊŜ Řǳ ōƛŜƴ όǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ 
son usage habituel). Cependant, le vendeur ne sera pas tenu à cette garantie statuaire si les 
circonstances entourant la vente démontrent que ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƛŞ Ł ƭŀ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƻǳ ŀǳ ƧǳƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ƻǳ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŘŞǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ ǎΩȅ ŦƛŜǊ192.  
 
[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŞƴƻƴŎŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ 
ōƛŜƴ ǾŜƴŘǳ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩéchantillon193. Elles prévoient aussi que le bien et ses 
composantes doivent être durables pour une période raisonnable eu égard aux circonstances de 
la vente incluant la description du bien, la nature du produit, le prix payé et les garanties 
expresses faites par le vendeur ou le fabricant194. Enfin, le vendeur doit garantir au 
consommateur que, si le bien doit être entretenu, les pièces seront disponibles durant une 
période raisonnable. La CPBPA-SS ne prévoit pas de mécanisme pour se soustraire à cette 
obligation195Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ǾŜƴǘŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩƛƭ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǎŜ ǎƻǳǎǘǊŀƛǊŜ ŀǳȄ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴ 
produit spécifique de consommation. 
 

                                                           
187 Art 16 (2) et 18 CPBPA SS 
188 Art. 18 (1)-(3) CPBPA-SS 
189 Art 17 CPBPA-SS 
190 Article 16 (3) CPBPA-SS 
191 Art 19 (b) CPBPA-SS 
192 Art 19 CPBPA-SS 
193 Art 19 (f) CPBPA-SS 
194 Art 19 (g) (i)-(iv) CPBPA-SS 
195 Art 19 (1) (h) CPBPA-SS 
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9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ Ǝŀranties, la loi prévoit trois types de recours. Ceux-ci varient selon que la 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǊŜƳŞŘƛŀōƭŜ ƻǳ ƴƻƴ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ǊŜƳŞŘƛŀōƭŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 10 (c) 
de la loi définit ce qui constitue une violation à caractère substantiel. Par ailleurs, le législateur 
nous dit que la violation est remédiable et non substantielle si le vendeur remédie à son défaut 
ƻǳ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ŘŞŦŀǳǘ Řǳ ōƛŜƴ196. Une violation est 
substantielle et non remédiable si le consommateur a rejeté le bien de consommation ou 
ŜƴŎƻǊŜ ǎΩƛƭ ǇƻǳǾŀƛǘ ǊŜƧŜǘŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǘ ƻōǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΦ 
 
5ŜǾŀƴǘ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ƻǳ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭ Ŝǘ 
non remédiable, le consommateur peut rejeter le produit de consommation, ce qui lui donne 
également droit au remboursement du prix payé et à des dommages. Le consommateur peut 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǊŜƳŝŘŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ 
substantielles et remédiables, soit, que le vendeur ou le manufacturier remédient à la violation 
sans frais, ce qui permettrait au consommateur de conserver le bien197  
 
{ƛ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜƳŞŘƛŀōƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ 
substantielle, le consommateur peut également obtenir des indemnisations pour les dommages 
ǎǳōƛǎΦ [ŀ ƭƻƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŘΩȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ 
doit le faire dans un délai raisonnable, sans exiger de frais du consommateur. Lorsque le 
fabricant ou le vŜƴŘŜǳǊ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ 
Ŝǎǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŜȄƛƎŜǊ Řǳ ǾŜƴŘŜǳǊ ƻǳ Řǳ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŜǊ ƭŜ 
ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ƻǳ le 
manufacturier sont tenus de remédier à la violation débute au moment où ces derniers ont le 
bien en leur possession. De plus, pour exercer son droit de rejet, le consommateur doit lui aussi 
agir dans un délai raisonnable. Enfin, la loi reconnait la posǎƛōƛƭƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊ ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘΣ 
de poursuivre le fabricant ou le vendeur198. 
 
Dans les dispositions générales de la CPBPA-{{Σ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 93, on trouve le droit du 
consommateur de réclamer des dommages exemplaires en matière de violation de la loi ou en 
matière de pratique interdite. Qui plus est, un consommateur qui intente un recours en matière 
de garanties ne peut être condamné à payer les frais, et ce, même si son recours est un échec, à 
Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŦǊƛǾƻƭŜ199. 
 

3.3.5 Le Manitoba 
 
Le Manitoba a également choisi de légiférer en matière de garanties légales par le biais de sa loi 
ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ό/t[aύΦ [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
garanties légales touche tous les contrats de consommation en lien avec la vente au détail 
ŘΩƻōƧŜǘ ƻǳ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ-ǾŜƴǘŜ ŀǳ ŘŞǘŀƛƭ ŘΩƻōƧŜǘǎ200Φ [ŀ /ta[ Ŝǎǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ŜǘΣ 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ201. Le régime des garanties 

                                                           
196 Art 28 (a) (i) (ii) CPBPA SS 
197UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, page 71 
198UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, pages 71 et 72 
199 Art 31 (1) (2) CPBPA-SS 
200 Art. 58 (1) CPLM 
201 Art 96 CPLM 
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légales manitobaines prévoit deux types de garanties : les garanties implicites et les garanties 
expresses.  
 
[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 58 de la loi. Elles incluent la capacité du vendeur 
ŘŜ ǾŜƴŘǊŜ ƭŜ ōƛŜƴ ƻǳΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǾŜƴǘŜ Ł ŎǊŞŘƛǘΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǘƛǊ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ ƻǳ Ł ƭŀ 
locatiƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘΦ 9ƭƭŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ǉǳŜ ŎŜ ŘǊƻƛǘ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΦ [Ŝ ǾŜƴŘŜǳǊ Řƻƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ŀǳǊŀ ƭŀ ƭƛōǊŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ōƛŜƴ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ 
Ŝǎǘ ƭƛōǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ όǎŀǳŦ ǎƛ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŀǾŀƛt été consenti par écrit), que 
ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ƴŜǳŦ όŁ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜύΣ ǉǳŜ ƭŜ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ Ŝǘ 
ǉǳŜ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǎǘ ŜȄŀŎǘŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ ǎƻƴǘ 
vendus sur échantillon202Φ [ΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ру ǎǳƛǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ 
common law203Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 58 (6) prévoit une garantie de qualité en matière de service 
rendu, à moins de convention contraire. 
 
[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŜȄǇǊŜǎǎŜǎΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎΣ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ł ƭΩŀǊticle 58 (8) de la loi. Cet article énonce 
ǉǳΩŜǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŜȄǇǊŜǎǎŜ Ł ƭϥŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ ƻǳ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘƻǳǘŜ 
déclaration verbale ou écrite faite par le vendeur ou par un tiers pour le compte du vendeur au 
sujet de la qualité, de l'état, de la quantité, du fonctionnement ou de l'efficacité des objets ou 
des services et qui est soit contenue dans un message publicitaire, soit faite à l'acheteur204. 
 
/ŜǘǘŜ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ǘǊƻƛǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘƻƴƴŜ Ł ƭΩŀŎƘeteur le 
droit de demander au vendeur de remédier à son défaut en réparant le bien. Dans ce cas, le 
ǾŜƴŘŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŞŎǊƛǘ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ 
corriger les défauts205Φ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 58.1 prévoit que le vendeur est responsable de tout défaut de la 
garantie en vertu de la loi et du contrat. Le vendeur est aussi responsable de toutes les 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ƭǳƛ-même donnée ou qui a été 
donnée par un tiers ou le fabricanǘΦ [ŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǘƻǳǘ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ƻŦŦŜǊǘ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Řǳ 
Manitoba206.  
 
La CPLM prévoit également un recours administratif. En effet, si une personne autorisée est 
ŘΩŀǾƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴǘ Ł ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 
maximale de 5 000 $ pour une personne physique et de 20 000 $ pour une personne morale 
peut être imposée207. 
 
Enfin, la CPLM prévoit un recours de droit pénal. Si une personne est déclarée coupable 
ŘΩŜƴŦǊŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴŘŀƳƴŞ Ł ǇŀȅŜǊ ǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ олл ллл $ ou, si la 
somme perçue est de plus de 300 000 $, une amende correspondant au triple du montant 
ƻōǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛnfraction et un emprisonnement maximal de 3 ans, ou 
ƭΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇŜƛƴŜǎ 208.  
 

                                                           
202 Art 58 (1) (a), (b), (c), (d), (e), (f), (g) et (h) CPLM 
203 UNION DES CONSOMMATEURS, supra note 151, page 74 
204 Art 58 (8) CPLM  
205 Art. 58 (9) CPLM  
206 Art. 58.1 CPLM 
207 Art 136 (2) CPLM 
208 Art. 136.1 (1) et ss. CPLM 
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3.4.  Les résultats du sondage : la perception des Canadiens au sujet de 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎ 
 
Dans le cadre de notre sondage, nous voulions déterminer si les consommateurs connaissent 
ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ōƛŜƴ ōǊƛǎŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ŏƻƴœǳ 
trois scénarios.  
 
 
Scénario I 
Dans le premier scénario, un bien est acheté dans une autre province. Il brise après la fin de la 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎƘŜǘŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝ 
consommateur dispose-t-ƛƭ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΚ 5ΩƻǴ ǾƛŜƴǘ cette protection?   
 
/Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǳƴ bien dans une 
autre province, et ce, même si ce bien brise quelques mois après la garantie du fabricant. En 
effet, plus de 40 % des répondants québécois (40,5 %) se disent en fait protégés par la loi de la 
province ou ils ont fait leur achat alors que les répondants habitants les autres régions croient 
ne pas être protégé (voir tableau 6). En moyenne, 19,5 % des répondants croient être protégés.  
 
Tableau 6 

a- Analyse par régions  
 

 Mari-
times 

Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
50,4 % 

 
16,8 % 

 
42,0 % 

 
47,8 % 

 
49,8 % 

 
40,4 % 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 
4,6 % 

 
 
 
8,7 % 

 
 
 
11,8 % 

 
 
 
9,8 % 

 
 
 
8,3 % 

 
 
 
8,6 % 
 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de la 
province où il a fait 
son achat 

 
 
11,0 % 

 
 
40,5 % 

 
 
16,3 % 

 
 
13,7 % 

 
 
12,0 % 

 
 
19,5 % 

Oui, il est protégé 
par deux lois 
provinciales, celle 
de sa province et 
celle où il a fait son 
achat 

 
 
 
 
5,4 % 

 
 
 
 
10,0 % 

 
 
 
 
6,4 % 

 
 
 
 
4,4 % 

 
 
 
 
6,1 % 

 
 
 
 
6.6 % 

TOTAL OUI 21,0 % 59,2 % 34,5 % 27,9 % 26,4 % 34,7 % 

Je ne sais pas 28,6 % 24,1 % 23,5 % 24,3 % 23,8 % 24,8 % 
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Scénario II  
Dans le deuxième scénario, un consommateur achète un bien dans sa province. Ce bien brise 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ Ŝǎǘ ŞŎƘǳŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎƘŜǘŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ 
supplémentaire. Dispose-t-ƛƭ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΚ [Ŝ ōǳǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ était de déterminer si le 
consommateur connaissait le droit de sa province. Nous avons effectué une analyse par régions 
(voir tableau 7-a). Puis, nous avons fait une analyse par province pour la Saskatchewan, le 
Manitoba et le Nouveau-Brunswick (voir tableau 7-b); ces dernières ont un régime de garanties 
encore plus explicite que la SAG.  
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Tableaux 7  
 

a- Analyse par régions  
 

 Mari-
times 

Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
63,7 % 

 
32,8 % 

 
57,6 % 

 
64,7 % 

 
69,3 % 

 
56,7 % 

Oui, il est 
protégé par la 
loi (ou le droit) 
de sa province 

 
 
 
14,4 % 

 
 
 
60,2 % 

 
 
 
25,1 % 

 
 
 
17,1 % 

 
 
 
16,7 % 

 
 
 
28,0 % 
 

Je ne sais pas 21,9 % 7,0 % 17,3 % 18,2 % 14,0 % 15,3 % 

 
b- Analyse des provinces ayant un régime statutaire 

 

 Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Total 
Canada 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
63,2 % 

 
32,8 % 

 
68,9 % 

 
69,8 % 

 
56,7 % 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 
17,1 % 

 
 
 
60,2 % 

 
 
 
14,9 % 

 
 
 
13,5 % 

 
 
 
28,0 % 
 

Je ne sais pas 19,7 % 7,0 % 16,2 % 16,7 % 15,3 % 

 
¦ƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŎǊƻƛǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŜ 
telles circonstances (56,7 %) (voir tableau 7-ŀύΦ /Ŝ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜΣ 
dans une grande proportion, ce sont les répondants qui habitent une province de common law 
ayant une protection statutaire supplémentaire qui croient ne pas être protégée (voir tableau 
8b). En effet, les résidents du Manitoba (63,2 %), de la Saskatchewan (68,9 %) et du Nouveau-
Brunswick (69,8 ҈ύ ŜǎǘƛƳŜƴǘΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŀǎǎŜȊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎΦ 
" ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Řǳ vǳŞōŜŎ ŎǊƻƛŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞǎ Ŝƴ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ 
(voir tableau 7-a), 60,2 % des consommateurs québécois disent être protégés alors que 28 % 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ǇŜƴǎŜƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜΦ [Ŝ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
vǳŞōŞŎƻƛǎ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŀƛǘ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ όрфΣн %) (voir tableau 6-
a). Les Québécois voient donc peu de différence en ce qui a trait au lieu ŘΩŀŎƘŀǘΦ  
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Scénario III 
 
Dans le troisième scénario, un consommateur achète, via LƴǘŜǊƴŜǘΣ ǳƴ ōƛŜƴ ŘΩǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ 
situé dans une autre province. Le bien brise dès la fin de la garantie du fabricant et le 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎƘŜǘŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇǊƻƭƻƴƎŞe. Le consommateur dispose-t-ƛƭ ŘΩǳƴŜ 
protection?  
 
Tableaux 8  
 

a- Analyse par région 
 

 Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Total 
Canada 

Non, il n'est 
pas protégé 

 
62,1 % 

 
48,3 % 

 
53,6 % 

 
57,4 % 

 
66,2 % 

 
57,2 % 

Oui, il est 
protégé par la 
loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 
3,9 % 

 
 
 
7,0 % 

 
 
 
11,3 % 

 
 
 
6,6 % 

 
 
 
6,9 % 

 
 
 
7,1 % 
 

Oui, il est 
protégé par la 
loi (ou le 
droit) de la 
province où il 
a fait son 
achat 

 
 
6,1 % 

 
 
17,7 % 

 
 
10,4 % 

 
 
8,1 % 

 
 
6,4 % 

 
 
10,0 % 

Oui, il est 
même 
protégé par 
les lois (ou le 
droit) de deux 
provinces, la 
sienne et celle 
où il a fait son 
achat 

 
 
 
 
4,4 % 

 
 
 
 
4,6 % 

 
 
 
 
2,5 % 

 
 
 
 
3,6 % 

 
 
 
 
2,5 % 

 
 
 
 
3.6 % 

TOTAL OUI 14,4 % 29,3 % 24,2 % 18,3 % 15,8 % 20,7 % 

Je ne sais pas 23,5 % 22,3 % 22,3 % 24,3 % 18,1 % 22,1 % 

 
Les réponses varient selon les provinces (voir tableau 8-a). Ainsi, parmi les consommateurs 
vivant dans une province ayant un régime statutaire supplémentaire, les Québécois sont les 
Ƴƻƛƴǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ł ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎ όпуΣо %), suivis des Ontariens (53,6 %). Les 
répondants qui croient ne pas être protégés habitent surtout dans les Maritimes (62,1 %) et la 
Colombie-Britannique (66,2 %). La proportion des habitants des Prairies qui croient ne pas être 
protégés correspond à la moyenne canadienne (57,4 %),  
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Tableau 8 
 
b - Analyse des provinces ayant un régime statutaire plus protecteur  
 

 Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Total 
Canada 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
52,1 % 

 
48,3 % 

 
62,2 % 

 
68,8 % 

 
57,2 % 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 
6,0 % 

 
 
 
7,0 % 

 
 
 
5,4 % 

 
 
 
5,2 % 

 
 
 
7,1 % 
 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de la 
province où il a fait 
son achat 

 
 
8,5 % 

 
 
17,7 % 

 
 
8,1 % 

 
 
4,2 % 

 
 
10,0 % 

Oui, il est même 
protégé par les lois 
(ou le droit) de 
deux provinces, la 
sienne et celle où il 
a fait son achat 

 
 
 
 
4,3 % 

 
 
 
 
4,6 % 

 
 
 
 
1,4 % 

 
 
 
 
1,0 % 

 
 
 
 
3.6 % 

TOTAL OUI 18,8 % 29,3 % 14,9 % 10,4 % 20,7 % 

Je ne sais pas 23,0 % 22,3 % 23,0 % 20,8 % 22,1 % 

 
Le sondage (voir tableau 8-ōύ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ 
la Saskatchewan (62,2 %) et du Nouveau-Brunswick (68,8 ҈ύ Řƛǘ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŜ ǎŜƴǘƛǊ ǇǊƻǘŞƎŞŜΦ /ΩŜǎǘ 
au Québec, avec 29,3 % et en Ontario, avec 24,2 %, que les consommateurs sont les plus 
ƴƻƳōǊŜǳȄ Ł ŎǊƻƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ όǾƻƛǊ ǘŀōƭŜŀǳ уŀύΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ 
ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳΩƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
nécessairement tort puisque la loi sur la protection du consommateur accorde certaines 
protections en matière de garantie, qui empêche au consommateur de renoncer aux garanties 
prévues à la SAG.  
 
Toutefois, les consommateurs perçoivent que les lois qui les protègent sont différentes selon 
ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ personne ou par internet. On trouve un peu plus de 20 % des répondants 
ǉǳƛ ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ƻǳ ƴƻƴΦ 
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4.  Les recours collectifs  
 
Les recours collectifs existent au Canada depuis 1978, alors que la première loi en cette matière 
voyait le jour au Québec209 ς un recours similaire existe en Angleterre depuis la fin du XVIIe 
ǎƛŝŎƭŜΤ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǊŜƳƻƴǘŜ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩŜǉǳƛǘȅ210Φ /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŜƴ мффн ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 
ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Şǘŀƛǘ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ ǘroisième en Colombie-
Britannique en 1996211Φ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-Prince-
Édouard et des territoires, ont adopté des lois régissant les recours collectifs. 
 
Au cours des 20 dernières années, le recours collectif a joué un rôle de plus en plus important 
dans le système judiciaire canadien212Φ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ ƻǳ ŘŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Şǘŀōƭƛǎ 
par la loi.  
 
Le recours collectif a trois objectifs. Le premier est de regrouper des actions individuelles 
semblables, ce qui permet de faire des économies au plan judiciaire en évitant la duplication 
ƛƴǳǘƛƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎΦ [Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ŦǊais peuvent 
être divisés en un grand nombre de demandeurs. Le troisième est de rendre le système de 
justice plus efficace en empêchant des « malfaisants éventuels »213 de ne pas respecter leur 
obligation envers le public214.  
 
Dans bien des situations, si le rŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ ǇŀǎΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ǉǳŜ ŘŜǎ 
ŘǊƻƛǘǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎΦ [ŀ ƳƻŘƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ Ŝǘ ƭŜ ǇŜǳ ŘŜ 
ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƳƻȅŜƴ Ł ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ǇƻǳǊ ǊŞƎƭŜǊ ǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŀǾŜŎ ǳƴ 
commerçant font en sorte que très peu de consommateurs recourent aux services judiciaires. Le 
recours collectif vise à contrer les inégalités systémiques et à réparer les dommages qui ne 
pourraient être réparés autrement215Φ 9ƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ Ƨǳǎǘƛce et en permettant de 
cumuler des actions aux sommes modiques, les recours collectifs amènent les commerçants à 
changer leurs comportements216Φ Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ 

                                                           
209 Pierre Claude LAFOND,  «Le recours collectif et la loi sur la protection du consommateur: complicité, unité, 

complémentarité », 2012-2013, vol 8, The Canadian Class Action Review, page 3-23 
210 CONFERENCE POUR LΩHARMONISATION DES LOIS AU CANADA, Section de droit civil, Rapport du Comité de la CHLC sur les 
recours collectifs et les Questions intergouvernementales connexes : contexte, analyse et recommandations, 
Vancouver, mars 2005 et Western Canadian Shopping Centres Inc. v. Dutton, [2001] 2 S.C.R. 250 
211 [ΩHONORABLE FRANK IACOBUCCI, «What is Access to Justice in the Context of Class Action? », 2011, vol. 53, S.C.L.R. (2d) 
17-30 
212 LΩASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN, Affaires juridiques et gouvernementales, Groupe de travail sur les recours 
collectifs,  «Document de consultation : Protocole judiciaire canadien de gestion de recours collectifs multi-

juridictionnels», Ottawa, juin 2010 
213 /Ŝ ǘŜǊƳŜ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ 5ǳǘǘƻƴ, supra note 210Σ ǎƻǳǎ ƭŀ ǇƭǳƳŜ ŘŜ ƭΩƘƻƴƻǊŀōƭŜ ƧǳƎŜ Ŝƴ ŎƘŜŦ .ŜǾŜǊƭȅ aŎ[ŀƎƘƭƛƴ  
214 Western Canadian Shopping Centres v. Dutton, supra note 210 et Janet WALKER, «Class Actions in Canada: Cases, 
Notes and Materials», Walker & Watson, Toronto, Edmon Montgomery Publications, Toronto, 2014, Chapitre 1 Craig 
JONES et Janet WALKER , « Introduction: Class Proceedings » 
215 Pierre-Claude Lafond, supra note 209  
216 John KLEEFELD, «Homo Legislativus : Missing Link in the Evolution of ``Behaviour Modificatioǹ̀?», 2011, 53 S.C.L.R. 
(2d) 169-217 et Janet WALKER, «Class Actions in Canada: Cases, Notes and Materials», Walker & Watson, Toronto, 
Edmon Montgomery Publications, Toronto, 2014, Chapitre 8 Michael ROSENBERG, «Chapter 8: Consumer Protection and 
Product Liability»  
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recours collectifs soient fondés sur le droit de la consommation. En 2009, une étude canadienne 
révélait que 66 % des recours collectifs était des causes liées à la consommation217. Le recours 
collectif vient donner des ailes aux droits des consommateurs218Φ /ΩŜǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ 
depuis le début, il est en étroite relation avec le droit de la consommation. Ces deux complices 
ƻƴǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ219. 
 

4.1.  Les problèmes identifiés par nos experts 
 
9ƴ ŜƴǘǊŜǾǳŜΣ ƭŀ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ƴƻǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎΩŜǎǘ ƛƴǉǳƛŞǘŞŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜs ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǊŜǎǘǊŜƛƎƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀǳȄ 
ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ 5Ŝ ǘŜƭƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ 
ou encore forcent le consommateur à intenter son recours dans une autre juridiction que celle 
ƻǴ ƛƭ ǊŞǎƛŘŜΦ [Ŝǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ ŀǳǎǎƛ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ 
pour frais varient considérablement selon les provinces. Ces différences peuvent avoir 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
défaite à la cour dépend de la juridiction dans laquelle le recours collectif a été intenté.  
 
Les experts ont longuement discuté des recours collectifs multi-jurisdictionnels. Il était 
notamment quŜǎǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴƛŦƻǊƳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ 
classe nationale non résident de la province où le recours a été intenté. La raison? Certaines 
ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ όle opt-outύ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ont adopté 
ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ όle opt-inύΦ /ƻƳƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ 
ont les mêmes droits? 
 
[Ŝǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƛƴǉǳƛŜǘǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀ ƭƛŜǳ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 
Canada, plusieurs recours peuvent être intentés dans des provinces différentes. La multiplicité 
ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ ƴǳƛǊŜ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 
contradictoires pour des causes similaires.  
 
5ŀƴǎ ǳƴ Ŏŀǎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜurs peuvent être affectés négativement. En raison 
ŘŜ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ǇŜǳ ŞƭŜǾŞΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜǎ 
ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜΦ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
recours augmentent ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΦ  
 
Par ailleurs, certains experts ont mentionné des accros quant à la base de données pour les 
recours collectifs multi-juridictionnels. En effet, il appert que certains avocats tardent à inscrire 
leurs recours dans la base de données, ce qui risque de créer des dédoublements de recours.  
  

                                                           
217Jasminka KALAJDZIC, « Consumer (In) Justice: Reflections on Canadian Consumer Class Actions », Canadian Business. 
2001, vol. 50, Canadian Business Law Journal  
218Tel que mentionné par Me Pierre-Claude Lafond, supra note 209  
219Pierre-Claude Lafond, supra note 209 
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4.2.  Les recours collectifs multi-juridictionnels et les différentes 
législations provinciales 
 
9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴce produit 
ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ōƛŜƴ ŘŞŦŜŎǘǳŜǳȄ Ŝǎǘ 
vendu à de nombreux consommateurs à travers le Canada. Dans les années 1990, le concept de 
groupe national ou de recours collectifs à portée nationale ŀ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ " ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ 
ƭϥƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ƻƴǘŀǊƛŜƴƴŜ ŀǳ-delà de la frontière provinciale pour 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ǉǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǎŀƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ ŘΩŜƴ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭΩŀǊǊşt Western Canadian Shopping Center Inc. c. Dutton, plusieurs provinces 
ǎŜ ǎƻƴǘ ŘƻǘŞŜǎ ŘŜ ƭƻƛ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƴŜǳŦ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ƭŞƎƛŦŞǊŞ Ŝƴ 
matière de recours collectifs220.  
 
Le recours collectif à portée nationale atteint de nombreux objectifs. Il est utile pour le système 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ Lƭ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƛǘǎΣ 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ ǎŜ ŦŀǎǎŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŦƻƛǎΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ conclusions contradictoires221.  
 
Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ 
incitatif puissant pour conclure un règlement. De plus, elle permet un meilleur accès à la justice 
en répartissant les frais entre un plus grand nombre de membres.  
 
Enfin, il est utile pour les défendeurs, puisque le recours regroupe les membres ayant une cause 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ƘŀōƛǘŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ƻǴ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜΦ /ŜǘǘŜ 
ƳşƳŜ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƛŘŜ Ł ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎΦ  
 
[Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀŦŦǊƻƴǘŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ 
Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ Lƭǎ peuvent ainsi régler le conflit avec un certain degré de 
ŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƛǘŞǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊƛƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ ǎƻƛǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƭŀ 
modification des comportements222. 
 
En 2005, le Rapport du comité de la CHLC sur les recours collectifs et les questions 
intergouvernementales connexes : contexte, analyse et recommandation ont été publiés. Dans 
ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ό/I[/ύ ŞŎǊƛǾŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ 
ƭƛŜǳ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇƻƛŘǎ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
ŘΩŀōǎǘŜƴŀƴǘΦ 9ƭƭŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀƛǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƴ-résidents de la classe nationale 
ŘΩşǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩŜȄŜrcer le droit de retrait (le opt-out)223. Il appert que la CHLC était alors 
Ƴƻƛƴǎ ƛƴǉǳƛŝǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƴ-
ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭΩŀǾŀƛǘ ŞǘŞ Ŝƴ мффсΦ  
 

                                                           
220 Dutton, supra note 209 et Craig JONES et Janet WALKER,  supra ƴƻǘŜ нмн Ŝǘ [ΩƘƻǊŀōƭŜ CǊŀƴƪ LŀŎƻōǳŎŎƛΣ supra note 211 
221 Ibid 
222 Dutton, supra  note 210  et Class Action in Canada et Craig JONES et Janet WALKER, Chapter Iς (traduction de la CHLC), 
supra note 214 
223 Rapport du comité de la CHLC, supra note 210  
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Selon Craig Jones, « dans un recours collectif où les participants doivent indiquer expressément 
ƭŜǳǊ ŀŘƘŞǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ǇŀǎǎƛŦǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŀƛǎǎŞǎ ŘŜ ŎƾǘŞ Ŝǘ ŎŜǘǘŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł 
leur seul désavantage. En effet, la valeur de leurs demandes et le coût des préjudices subis ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ Ł ƛƳǇǳǘŜǊ ŀǳ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀŦŦŀƛōƭƛǘ ƭŀ 
ŘƛǎǎǳŀǎƛƻƴΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜǎ 
permises par la poursuite et, par conséquent, les coûts du litige augmentent; cela occasionne 
ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƎƭƻōŀǳȄ Ŝǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŜƳŀƴŘŜΦ !ƛƴǎƛ ƭŀ 
décision de ne pas participer au recours collectif (ou de ne pas prendre de décision à ce sujet) 
ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ǎŜǳƭ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǇǊƛǾŜǊ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜs membres passifs du groupe, mais elle 
démunit aussi les sommes recouvrées par les membres du groupe qui ont effectivement 
demandé de participer au recours »224.  
 
En 2006, la CHLC énonçait des recommandations quant à la définition de la classe nationale. Elle 
Ǿƻǳƭŀƛǘ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀƛǘ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝƴ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǇǘŞŜΣ ǳƴ ŀǾƛǎ 
soit donné aux avocats engagés dans des recours collectifs similaires225 Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŜƭƭŜ ƳŜǘǘŀƛǘ ƭΩŜƳǇƘŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ǳƴƛŦƻǊƳƛǎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ ŀǾƻŎŀǘǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜ ŎŜ 
qui se passe dans les autres juridictions  et ainǎƛ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ 
ŎƻǳǊǘƻƛǎƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭŀ /I[/ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀƛǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ 
ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŘŞŘƻǳōƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ226. 
 
9ƴ нлммΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ .ŀrreau canadien (ABC) publiait le Protocole judiciaire canadien de 
gestions de recours collectifs. Le but du protocole visait à utiliser les différentes dispositions 
ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŏollectifs 
qui risquent de se chevaucher puissent suivre leur cours devant les tribunaux de façon encore 
Ǉƭǳǎ ƻǊŘƻƴƴŞŜΦ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ 
dans ce type de recours. Le protocole visait à favoriser la communication des tribunaux en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜΦ [ΩŀŎŎƻǊŘ Ǿƛǎŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŀǳŘƛŜƴŎŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ 
en matière de règlement227. 
 
aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ 
collectifs multi-juridictionnels ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƭǘƛƳŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ 
qui pourraient faire partie de ces recours.  

                                                           
224 Craig Jones, «The Case for the National Class», 2004, 1 Can. Class Act. Rev. 29, page 40-41 et Rapport du comité de 
la CHLC supra note 212 
225 Ici, nous faisons références à la notion de questions communes. «En effet, les cours ontariennes se sont souvent 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƴ-résidents 
ǇƻǳǊ ǎΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ǇŀƴŎŀƴŀŘƛŜƴΦ όΧύ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ƻƴǘŀǊƛŜƴǎ ƻƴǘ ƧǳƎŞ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ 
ŘƻƳƛŎƛƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀƭƛŘŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ Ł ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ 
contre les défendeurs que les résidents de la province, même si leurs réclamations peut être inclus dans un groupe 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǳǊǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ 
ǎƻƴǘ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ de la province», Daniel BELLEAU , Maxime NASR et 
Alexandra SCOTT, «Les recours collectifs nationaux au Québec-aŀƛǎ ŘŜ ǉǳŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴ ǎΩŀƎƛǘ-il? », Développements 
récents en recours collectifs 2009, volume 312 
226UNIFORM LAW CONFERENCE OF CANADA, Civil Law Section, «Supplementary Report on Multi-Jurisdictional Class 
Proceedings in Canada», The Special Working Group on Multi-Jurisdictional Class Action Proceedings, Edmonton, 
2006 
227 [Ω!ǎǎƻŎiation du Barreau canadien, supra note 212  
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4.3.  La classe nationale et les membres non-résidents 
 
Une première cause de divergence entre les provinces porte sur les membres de la classe 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘΦ [Ŝǎ 
provinces se divisent entre deux groupes Υ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ όopt-
in) pour les membres non-résidents et ceƭƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ όopt-out).  
 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ ƛƴǘŜƴǘŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǉǳƛ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ (opt in), les membres 
non-ǊŞǎƛŘŜƴǘǎΣ ǎΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ 
ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƛƴŎƭǳǎ ŘΩŜƳōƭŞŜΤ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎΩƛƭǎ ƭŜ 
ǾŜǳƭŜƴǘΣ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘΩşǘǊŜ ŜȄŎƭǳs. La Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ le Nouveau-
Brunswick ainsi que Terre-Neuve-et-Labrador oƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ όopt-in). Par 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ мффсΣ ƭŀ /I[/ ŦŀǾƻǊƛǎŀƛǘ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƴ-résidents de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƭΩŀŎǘƛƻƴ a été intentée228.  
 
Le cas de la Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ŞǘǳŘƛŞΦ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŎŜǘǘŜ 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ όǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ōŀǎύΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘ Harrington, 
ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ des tribunaux de la Colombie-Britannique pour 
entendre des demandes de non-ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des membres du groupe, ce qui est suffisant comme lien pour que la cour puisse établir sa 
compétence229. Dans cette causŜΣ ƭŀ /ƻǳǊ ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŀƛǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ ŀǇǇǳƛ ǎǳǊ ƭΩŀǊǊşǘ 
Iǳƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ ǇƻǳǊ ŞƴƻƴŎŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǊŜƎŀǊŘŜǊ ŀǳ-delà des règles 
traditionnelles pour déterminer la compétence de la Cour lorsque lesdites règles ne sont pas 
suffisantes pouǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǘŞΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ōƛŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ 
ǳƴ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭƭŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƛƭ ŀ ǾŜƴŘǳ ǳƴ ōƛŜƴ 
défectueux230.  
 
Dans cette décision, la Cour a statué sur le sort des membres non-résidents de la province. En 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ όopt-inύ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊΣ ƭŀ ŎƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜΣ Ŝƴ ǎΩƛƴŎƭǳŀƴǘ 
volontairement au recours collectif, les membres non-résidents admettent que leur réclamation 
est essentiellement la même que celle des résidents231. Cette action est assimilable à une 
acceptation de la compétence du tribunal par les membres non-résidents.  
 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ όopt-out) pour les membres non-résidents. 
Ces derniers sont donc ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜǳȄ ŘŜ 
demander de faire partie du groupe. À ce stade des procédures, la situation des membres 
résidents et non-ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΦ [Ŝ vǳŞōŜŎΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭŜ aŀƴƛǘƻōŀ Ŝt 
la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƴ-résidents. En 2008, la 
{ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ ŀ ƳƻŘƛŦƛŞ ǎŀ ƭƻƛΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ όopt-out) pour les membres 
non-résidents.  
 
[Ŝ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ŞǘǳŘƛŞ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉrofondeur. La législation ontarienne ne traite 
ŀǳŎǳƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎƻǊǘ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ 

                                                           
228 Class Action in Canada et Craig JONES et Janet WALKER, supra note 214  
229 Harrington c. Dow Coining Corp., 2000 BCCA 605 (CanLII) 
230 Harrington, Ibid et Daniel BELLEAU , Maxime NASR et Alexandra SCOTT, supra note 225  
231 Supra note 229 
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ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞŜ 
comme un empêchement pour certifier une classe nationale, mais plutôt comme une possibilité 
ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффлΣ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ƻƴǘŀǊƛŜƴǎ ƻƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ 
non-résidents232. Ainsi les tribunaux ontariens ont réservé un accueil plus favorable aux groupes 
nationaux233Φ [ΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ 
nationale234. Si les membres de la classe nationale veulent être retirés du groupe, ils doivent le 
faire savoir. 
 
Le critère pour déterminer si les causes de diverses personnes peuvent former une classe 
nationale est celui du rattachement. Ce critère est lié aux questions communes. Il semble que, 
Řŝǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
lien réel et substantif entre les réclamations communes de ces membres et la province appelée 
à trancher le différend, il suffit de démontrer la question commune entre les membres résidents 
et non-résidents pour que le tribunal puisse entendre le litige des membres non-résidents235. Les 
tribunaux ontariens se sont basés sur un jugement de la Cour Suprême afin de justifier cette 
interprétation libérale du critère de la compétence territoriale236 
 
[Ŝ Ŏŀǎ Řǳ vǳŞōŜŎ ƳŞǊƛǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŞǘǳŘƛŞ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊΦ [ŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǉǳŞōŞŎƻƛǎŜ ƴŜ 
traite ni de la question des groupes nationaux ni de la situation des membres non-résidents. Par 
ŎƻƴǘǊŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƴ-résident de la 
province237.  
 
Les tribunaux québécois, tout comme ceux des autrŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ŜȄƛǎǘŜǊ 
ǳƴ ƭƛŜƴ ǊŞŜƭ Ŝǘ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭ ŜƴǘǊŀ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǎŀƛǎƛ Řǳ ƭƛǘƛƎŜ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŀ 
compétence territoriale238Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ Ŝƴ нллуΣ ƭŀ ƧǳƎŜ DǊŜƴƛŜǊΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘ Brito c. Pfizer, écrivait 
ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ǇƻǳǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ ŘŞŎƭƛƴŜǊ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΦ [ŀ ƧǳƎŜ DǊŜƴƛŜǊ ŀ Ǉƭǳǘƾǘ ŎƻƴǾŜƴǳ 
ǉǳŜ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ƻǴ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘƻƳƳŀƎŜŀōƭŜ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ 
plus fort. Plus précisément, le critère est si chaque recours pris individuellement au fond avait 
ǳƴ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǳ vǳŞōŜŎΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞŎƘŜŎ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŀǳ 
ǘǊƛōǳƴŀƭ ǉǳŞōŞŎƻƛǎΣ ƭŜ ŘŞŦŜƴŘŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŞǳǎǎƛǊ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇǊŜǳǾŜ ǉǳΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ Ŝǎǘ ƳƛŜǳȄ 
à même exercer sa compétence.  
 
Ces distincǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ {Ŝƭƻƴ ǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ 
dans une province plutôt que dans une autre, les droits des consommateurs peuvent être 

                                                           
232 Nantais c. Telectronics Proprietary (Canada) Ltd., 1995 CanLII 7113 (ON SC), Carom c. Bre-X Minerals Ltd., 1999 
CanLII 1478 (ON SC) et Marie AUDREN et Emmanuelle ROLLAND « Overview of the Canadian Class Action», dans colloque 
nationale sur les recours collectifs: développements récents au Québec, au Canada et aux États-Unis, 2014 
233Daniel BELLEAU et Maxime NASR et Alexandra SCOTT, supra note 225 
234 Rapport du comité de la CHLC, supra note 210 
235Daniel BELLEAU et Maxime NASR et Alexandra SCOTT, supra note 225, Boulanger c. Johnson & Johnson Corp., 2003 
CanLII 45096 (ON SCDC), Serhan c. Johnson & Johnson Corp., 2004 CanLII 1533 (ON SC), Segnitz c. Royal & Sun Alliance 
Insurance Co. of Canada, 2003 CanLII 34059 (ON SC), Chadha c. Bayer, 1999 CanLII 14812 (ON SC), Carom c. Bre-X, 
précité, Robertson c. Thompson Corp. 1999 CanLII 14768 (ON SC) et Nantais, supra note 232 
236 Ibid 
237 Daniel BELLEAU et Maxime NASR et Alexandra SCOTT supra note 225 et Brito c. Pfizer Canada Inc., 2008 QCCS 2231 
(CanLII) 
238 Daniel BELLEAU et Maxime NASR et Alexandra SCOTT, supra  note 225 et Morguard Investment Ltd c. De Savoye, 
[1990] 3 R.C.S. 1077 et Hunt c. T&N PLC, [1993] 4 R.C.S. 299 
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ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ des 
consommateurs. 
 

4.4.  La coopération entre les tribunaux 
 
Une autre cause de divergence est liée à la coopération entre les tribunaux. Malgré les divers 
protocoles favorisant la coopération, il y a encore des problèmes sur ce plan. En effet, en 2013, 
dŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ Řǳ vǳŞōŜŎ ƻƴǘ ǘŜƴǳ ǳƴŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Ł 9ŘƳƻƴǘƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ 
faciliter le règlement des recours collectifs portant sur la même affaire de sang contaminé par 
ƭΩƘŞǇŀǘƛǘŜ /Φ [ŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ŀ ǎǘŀǘǳŞ ǉǳΩǳƴ ƧǳƎŜ de cette province 
ƴΩŞǘŀƛǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ǎƛŞƎŜǊ Ł ǳƴŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ƴǳƭǘƛ-
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ǎƛŞƎŜŀƛǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƛǘ Ł 
ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜ ǇŀǊ ǾƛŘŞƻŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƻǳ ǇŀǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ Ƴƻȅen technologique239.  
 

4.5 La communication entre les avocats 
 
La troisième cause de divergence entre les diverses juridictions est liée à la communication 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΦ [Ŝ 
protoŎƻƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ .ŀǊǊŜŀǳ ŎŀƴŀŘƛŜƴ ό!./ύ Ǿƛǎŀƛǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Ł ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Ŝǘ Ł 
maintenir la base de données de recours collectifs à teneure nationale. Tel que mentionné 
ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ, il appŜǊǘ ǉǳΩŜƴ 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜnt à cette pratique. En effet, certains 
avocats tardent à inscrire leurs recours dans la base de données240, ce qui peut réduire son 
efficacité. Certaines juridictions ont intégré des parties du protocole dans leurs règles de 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΤ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ CŞŘŞǊŀƭŜΣ ŘŜ ¢ŜǊǊŜ-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse, 
Řǳ vǳŞōŜŎΣ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ŘŜ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴΣ ŘŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-Britannique et du 
Yukon.  
 
Par contre, certaines règleǎ Ǿƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ au Québec. En effet, les 
recours initiés dans cette province doivent être inscrits dans la base de données québécoise. Par 
la suite, les informations qui se trouvent dans cette base de données sont transférées dans la 
ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜΦ /ΩŜǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ vǳŞōŜŎ Ł ǳƴ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ǘŀǳȄ 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎΦ  
 

4.6 Les différences quant à la condamnation pour frais 
 
Quand une partie perd sa cause, elle peut devoir payer des frais. Cela peut avoir un impact 
important dans le cadre des recours collectifs. Au Canada, les règles quant à la condamnation 
ǇƻǳǊ ŦǊŀƛǎ όŘŞǇŜƴǎύ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ Lƭ ȅ ŀ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ł 

                                                           
239 Endean v. Canadian Red Cross, 2013 BCCS 1074, Parsons v. The Canadian Red Cross Society, 2013 ONSC 3053 et en 
appel Endean v. British Colombia, 2014 BCCA 61 
240 Civil Litigation Conference-2014 
http://static1.1.sqspcdn.com/static/f/299713/24639955/1396021370360/Whither+Canada+Why+Don%27t+We+Kno
w+Where+to+Litigate+and+Why+do+We+Take+So+Long.pdf?token=B7XLkuWlH77PEqrOVvcs%2BDRFRRM%3D 
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payer (sauf dans des cas exceptionnels), celle où  les frais sont limités par la loi et celles où une 
partie peut être condamnée à payer des frais importants241.  
 
[Ŝǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ Ł ǇŀȅŜǊ Ŝƴ Ŏŀǎ Řǳ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
de recours collectifs sont la Colombie-Britannique, la Saskatchewan, le Manitoba ainsi que 
Terre-Neuve-et-Labrador242Φ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ǇŜǳ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ 
introduisent un recours collectif. En fait, il ne peut y avoir des frais que si le défendeur convainc 
la cour ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ŦǊƛǾƻƭŜ Ŝǘ ŀōǳǎƛǾŜΦ ;ǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǘŜƭ ŦŀǊŘŜŀǳ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜ Ŝǎǘ 
lourd.  
 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŀǳ vǳŞōŜŎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 477 du Code de procédure civile (Cpc) prévoit 
que la partie qui « succombe » supporte les dépens243. Dans un recours collectif, les dépens sont 
ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ млрлΦм Řǳ /ǇŎΦ hƴ ȅ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ŎƻƳƳŜ 
ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ LL-A du Tarif des honoraires judiciaires des avocats, ce qui 
signifie que la valeur ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƭƛǘƛƎŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŜƴǘǊŜ м ллл $ et 3 000 $244 Φ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎ 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ ǘŀǊƛŦ245. Ils sont calculés selon la classe II-A. Le tarif prévoit notamment 
des frais pour des requêtes incidentes et des interrogatoires ainsi que dans le cŀǎ ŘΩǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ 
ŀǳ ƳŞǊƛǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭΦ  
 
Par ailleurs, le législateur est intervenu afin de limiter les conséquences de condamnation aux 
ŦǊŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ǇǊŞǾǳ Ł 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 1050.1 du CpC pǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 42 du Tarif des honoraires judiciaires des avocats ne 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎΦ {Ωƛƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƛǘΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƎŀƎƴŀƴǘŜ ŀǳǊŀƛǘ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ 
ƘƻƴƻǊŀƛǊŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ŎŀǳǎŜ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł млл 000 $. Cet 
honoraire additionnel représenterait 1 ҈ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ млл ллл ϷΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǎƛ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ 
litige était de 1 000 ллл ϷΣ  ƭΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭΣ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘŜ 
900 000 $, serait de 9 ллл ϷΦ ! ǘƻǳǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭŜ CƻƴŘ ŘΩaide au recours collectif paiera les frais de la 
ǇŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ǎǳŎŎƻƳōŜ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎ ǎΩƛƭ ŀ ŦƛƴŀƴŎŞ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ246. 
 
De plus, en 2016, un nouveau code de procédure entrera en vigueur. Ce code de procédure 
énonce également le principe que la partie qui « succombe » supporte les dépens. Nous avons 
ŞǘǳŘƛŞ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ł ƭΩƘƛǾŜǊ нлмп-2015, soit celui qui était en vigueur au Québec au 
moment de la rédaction de ce rapport. Le 1er janvier 2016, la majorité des dispositions du 
nouveau code de procédure civile entrera en vigueur. Le principe de la partie qui succombe aux 
dépens y sera maintenu, mais le tarif sera abrogé et il y aura des modifications quant aux 
honoraires octroyés247.  
 

                                                           
241 Janet WALKER, «Class Actions in Canada: Cases, Notes and Materials», Walker & Watson, Toronto, Edmon 
Montgomery Publications, Toronto, 2014, Chapter V, Fees and Costs, Luciana BRASIL  and JasminkaKALAJDZIC  et Marie 
AUDREN et Emmanuelle ROLLAND supra note 232 
242 Brasil & Kalajdzic, supra note 240 
243 Code de procédure civile, RLRQ c C-25 
244 Tarif des honoraires judiciaires des avocats, RLRQ c B-1, r 22 et André, DUROCHER, «Une grosse carotte, un gros bâton: 
ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ pratique en matière de recours collectifs», dans Colloque national sur 
les recours collectifs : Développements récents au Québec, au Canada et aux États-Unis, 2013  
245 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŞǘǳŘƛŞ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ Ŏalculés dans les dépens, 
notamment les frais de greffe  
246 Loi sur le recours collectif, RLRQ c R-2.1  
247 Code de procédure civile, supra note 243 
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Certaines provinces permettent à la cour de condamner le demandeur à payer des frais 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŞǊƛǘŜǎ Ŝǎǘ ǊŜƧŜǘŞŜΦ /Ŝǎ 
ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀΣ ƭŜ bƻǳǾŜŀǳ-Brunswick et la Nouvelle-Écosse. Il existe un large 
éventail de frais qui peuvent être réclamés à la partie qui perd sa ŎŀǳǎŜΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ 
rejet de la demande de certification, après la certification ou lors du jugement au mérite.  
 
9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǾƻƛǊΣ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
frais qui dépasse la somme de 500 000 ϷΦ [Ŝ ƧǳƎŜ .ŜƭƻōŀōŀΣ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ 
est inquiet face au risque de condamnation aux frais puisque, selon lui, celle-ci constitue un 
ƻōǎǘŀŎƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ248. Il est toutefois possible de demander à la cour 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎŀ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŦǊŀƛǎΦ 9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǾǊŀ ǎŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ǘȅǇŜΣ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƴƻǳǾŜŀǳ ƻǳ ǎƛ ƭŀ ŎŀǳǎŜ Ŝǎǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
public. Dans ces trois cas, la cour peut exercer sa discrétion et dispenser la partie qui 
« succombe » de payer des frais. En Nouvelle-Écosse, en exerçant sa discrétion, la Cour devra se 
ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎƛ ƭŀ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ŀǳ ŦǊŀƛǎ ǎŜǊǾƛǊŀ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ249.  
 
Les risques associés à la condamnation pour frais ne sont généralement pas assumés par le 
représentant demandeur, mais par le cabinet qui le représente ou par une tierce partie; en 
hƴǘŀǊƛƻΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ŀǎǎǳƳŞ ǇŀǊ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ250. Parce que quelques 
condamnations aux dépens peuvent financièrement paralyser ceux qui assument les frais; les 
bailleurs de fonds potentiels des recours collectifs doivent être très prudents en choisissant 
leurs causes251. 
 
aŀƭƎǊŞ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŦǊŀƛǎΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ŘŜƳŜǳǊŜ ǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘion prisée pour 
ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ƴǳƭǘƛ-juridictionnels. Ceci peut se justifier en partie par 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ ǉǳŜ 
cet organisme manque de fonds. À cause du peǳ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜœƻƛǘΣ ƭŜ ŦƻƴŘǎ Řƻƛǘ 
ŎƘƻƛǎƛǊ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ǉǳΩƛƭ ŦƛƴŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ǇǊǳŘŜƴŎŜΦ 5Ŝǎ ŘŞŦŀƛǘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ƭΩŀƴŞŀƴǘƛǊ 
financièrement252.  
  

                                                           
248Marie AUDREN et Emmanuelle ROLLAND, supra note 232, Sankar v. Bell Mobility, 2013 ONSC 6886 (CanLII), Crisante v. 
Orthopaedicts, 2013 ONSC 6351 (CanLII), Canada (A.G.), 2013 ONSC 6887 (CanLII), Dugal v. Manulife Financial, 2013 
ONSC 6354 (CanLII) et Rosen v. BMO Nesbitt Burns Inc., 2013 ONSC 6351 (CanLII) 
249 Brasil & Kalajdzic, supra note 241 
250 Ce fonds existe également au Québec, où les risques de condamnation aux frais sont beaucoup moins élevés.  
251 Craig JONES et Janet WALKER , Chapter Iς (traduction de la CHLC), supra note 210 
252 Ibid 
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4.7 [Ŝǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎ : 
les clauses forçant ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
 
 
[Ωǳƴ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
défendeurs253Φ [ΩƛŘŞŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ζ malfaisants éventuels  » vont modifier leurs comportements 
ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǎƻƛǘ ƛƴǘŜƴǘŞ Ŏontre eux. Or, il appert que ceux-ci réagissent à 
ce risque non pas en modifiant leurs comportements, mais en créant un régime de règlements 
ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǇǊƛǾŞǎΦ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ Ŧŀœƻƴǎ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŘΩƛƴǎŞǊŜǊ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 
consommation, forçaƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ł ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǘƻǳǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝǘ 
ƭΩŜƳǇşŎƘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩşǘǊŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ254. À plusieurs reprises, les tribunaux ont 
ǊŜŎƻƴƴǳ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎΣ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
tribunaux255. Les Cours fondaient leur décision sur le fait que le contrat est la volonté des parties 
et que le consommateur avait consenti aux termes du contrat. Plusieurs auteurs et organismes 
voués à la protection du consommateur ont dénoncé cette interprétation de la liberté des 
parties parce que le contrat entre le consommateur et le commerçant est un contrat 
ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎŞ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜ 
pouvoir de le négocier librement256.  
 
[Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ ŀ été le premier à intervenir. En 1998, il décida non pas de les 
interdire, mais de les limiter fortement. En effet, le Fair Trading Act (FTA) énonce deux 
obligations à respecter pour que ce type de clauses se trouve dans un contrat de consommation. 
La première est que cette clause doit obtenir une approbation ministérielle. La seconde est que 
le consommateur doit y consentir par écrit257Φ /Ŝǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ǘǊŝǎ 
ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ  
 
En нллнΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳΣ ǇƻǳǊ ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎ258. Puis, au 
Québec, en 2007, à la suite d'une décision de la Cour Suprême donnant primauté à la volonté 
ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ259, le législateur québécois est intervenu à son tour pour les 
interdire260. Récemment, en septembre 2014, la Saskatchewan a également interdit ces clauses 
dans les contrats de consommation261. 
 
La situation est moins limpide pour les autres provinces. En ce qui concerne la Colombie-
Britannique, en 20ммΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘ Seidel c. TELUS Communications inc., la Cour Suprême du 

                                                           
253 Dutton, supra note 210 
254 John Kleefeld, «Homo Legislativus: Missing Link in the Evolution of «Behaviour Modification? », vol 53 S.C.L.R. (2d), 
2011, page 1690-1670 
255  Ibid, Shelley MCGILL «Consumer Arbitration after Seidel v. Telus», Canadian Business Law Journal, 2011, vol. 51, page 
190-192, Kanitz c. Rogers Cable Inc, 2002 CanLII 49415 (ONSC), Dell Computer Corp. c. Union des consommateurs, [2007] 
2 R.C.S.34 et dans Frey c. Bell Mobility, 2010 SKCA 30 (CanLII), la Cour a indiqué être lié par la décision de la Cour 
Suprême dans Dell Computer 
256 John KLEEFELD , supra note 254, Shelley MCGILL, supra note 255, Vincent GAUTRAIS,«Le vouloir électronique selon Dell 
Computer : dommage! », 2007, Vol 37 Rev. Gen. 407 et OPTION CONSOMMATEURS « ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΥ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎηΣ ;ǘǳŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ .ǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ /ŀƴŀŘŀΣ нллт 
257 Art 16 FTA. 
258 ART 7 (2) LO-2002  
259 Dell Computer, supra note 255 
260 Art 11(1) LPC 
261 Art 101 (1) (2)CPBPA-SS 
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/ŀƴŀŘŀ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŀƴǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝǘ 
ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŞǘŀƛŜƴǘ ƛƴǾŀƭƛŘŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜǾŜƴŀƛŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ la 
protection du consommateur (BPCPA-BC)262Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŎƻǳǊ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǉǳΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
cette loi donnait compétence à la Cour suprême de la Colombie-Britannique pour entendre des 
litiges pour un recours spécifique et un autre article énonçait expliciǘŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ 
consommateur ne pouvait pas y renoncer préalablement dans un contrat de consommation. La 
Cour suprême a conclu que la loi empêchait implicitement ce type de clauses. À la suite de cette 
ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŀǊǊşǘ {ŜƛŘŜƭ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΦ  
 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ŎŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ ŎƻƴǘŜǎǘŞ ŀǳ ƳƻǘƛŦ ŘŜ 
ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΣ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ǊŜƎŀǊŘŜƴǘ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ 
ŜƳǇşŎƘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎΦ 5ŜǇǳƛǎ {ŜƛŘŜƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ 
ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊΣ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ Ł ƭŀ ŎƻǳǊ ŜǘΣ ŀƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
être écartée en faveur des tribunaux de droit commun.  
 
A cet égard, en Nouvelle-Écosse, certaine disposition de la loi (CPA-NS) sont similaire à celle de 
la Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΦ 9ƴ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
tranchée par les tribunaux263.  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ Ŝǎǘ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜΣ ƭŀ /ƻǳǊ Ǿŀ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
ǾƻƭƻƴǘŞ Řǳ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǊǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǊşǘ 5Ŝƭƭ 
Computer, la cour a donné primauté à la volonté des parties264.  
 
En somme, en matƛŝǊŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎΣ ŎŜ ǉǳƛ 
ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŜȄŜǊŎŜǊŀ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ 
ou les chances de succès de son action, mais bien dans quelle province celui-ci réside. En effet, 
ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ǎƛƭŜƴŎƛŜǳǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ƛƭ ȅ 
ŀ ŘŜ ǘǊŝǎ ōƻƴƴŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻǳǊ ŜƳǇşŎƘŜ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǾŀƴǘ 
un tribunal de droit commun en raison de la clause imposaƴǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎΦ 9ƴ ǊŝƎƭŜ 
général, les tribunaux donnent primauté à la volonté des parties, et ce, malgré le fait que le 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴΩŀ 
pas réellement la possibilité de négocier les termes du contrat.  
 

4.8 Les clauses imposant une loi étrangère ou un tribunal étranger 
 
Tel que mentionné précédemment, un des objectifs des recours collectifs est de modifier le 
comportement des défendeurs. Malheureusement, certaines entreprises ont décidé de 
minimiser le risque, les coûts et le nombre de poursuites en insérant, dans leurs contrats de 
consommation, des clauses ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ǎƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ Şǘŀǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ Ł ǳƴ 
différend éventuel, soit que le différend devra şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŎƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ 
étrangère. Les provinces ont adopté des règles différentes pour régir ce problème. 

                                                           
262 Seidel c. Telus Communication Inc., [2011] 1 R.C.S 531 
263 Shelley MCGILL, supra note 255 et CPA-NS 
264 Shelley MCGILL, supra note 255 et CPA-NS 
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En 2004, le Comité des mesures et des normes en matière de consommation (CMC) et le CHLC 
ont publié un rapport où ils recommandaient que le consommateur ait « ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ŘŜǎ 
procédures contre le vendeur soit devant les tribunaux de la juridiction du consommateur ou les 
tribunaux de la juridiction du vendeur » lorsque : 
 
« ŀύ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ 
consommateur par ou au nom du vendeur et le consommateur a pris toutes les mesures 
nécessaires à la conclusion du contrat de consommation dans la juridiction du consommateur; 
 « b) la commande du consommateur a été reçue par le vendeur dans la juridiction du 
consommateur; 
ou « c) le consommateur a été incité par le vendeur à voyager dans une juridiction étrangère 
aux fins de la conclusion du contrat et le voyage du consommateur a été organisé par le 
vendeur265 .  
 
Tel ǉǳŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ LΣ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ 
reste muet sur la question de la juridiction266. 
 
[Ŝǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ƭŞƎƛŦŞǊŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǊŜƴŘŜƴǘ 
inopposable aux consommateurs les clauses qui permettent de soumettre le différend à un 
ǘǊƛōǳƴŀƭ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǳ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŞǘǊŀƴƎŜǊΦ  
 
!ǳ vǳŞōŜŎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 3149 du CcQ énonce que les autorités québécoises sont compétentes pour 
entendre un litige lié à un contrat de consommation et que la renonciation par le 
consommateur ne peut lui être opposée267Φ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мф ŘŜ ƭŀ [t/ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ 
ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŞƳŀƴŀƴǘ Řǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ Řǳ vǳŞōŜŎ ƻǳ ŘŜ ŎŜƭǳƛ Řǳ /ŀƴŀŘŀ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
de consommation268. 9ƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 7 (2) de la LO-нллн ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 
ŜƳǇşŎƘŜ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǎǘ ƛƴǾŀƭƛŘŜ269. La loi 
!ƭōŜǊǘŀƛƴŜ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н όмύ Řǳ C¢! ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ à 
des droits conférés par cet acte est nulle270Φ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мо όмύ Řǳ C¢! ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ 
ǉǳƛ ǎǳōƛǘ ǳƴ ŘƻƳƳŀƎŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
interdite peut intenter un recours devant la Cour Supérieure271.  
 
Pour ce qui est de la Saskatchewan, la nouvelle loi est entrée en vigueur en septembre 2014; à la 
lecture des articles 101 et 102 (2) du CPBPA-SS, nous comprenons que, dans un cas de dommage 
Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǳƴ consommateur qui habite 

                                                           
265 CONSUMER MEASURES COMMITTEE «The Determination of Jurisdiction in Cross-Border Business-to-Consumer 

Transactions: A Consultation Paper », 2001 et Cara NEUMUELLER, «Are we ``there`̀yet? An Analysis of Canadian and 
European Adjudicatory Jurisdiction Principles in the Context of Electronic Commerce Consumer Protection and Policy 

Issues »3 U. Ottawa L. & Tech J. 421 
266 !ŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǇŀǊ LƴǘŜǊƴŜǘ,  
267 Art. 3149 CcQ., RLRQ c C-1991 et Cara NEUMUELLER supra note 265 
268 Art. 19 LPC 
269 Art 7 (2) LO-2002, Cara NEUMUELLER supra note 265 
270 Art 2 (1) FTA 
271 Art 13 FTA Cara NEUMUELLER, supra note 265 
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ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǇŜǳ ƛƳǇƻǊǘŜ ŀǾŜŎ ǉǳŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƭ Ŧŀƛǘ ŀŦŦŀƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǉǳƛ 
ƘŀōƛǘŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎΩƛƭ Ŧŀƛǘ ŀŦŦŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƛǘǳŞŜ Ŝƴ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ272.  
 
En 2013, la Nouvelle-;ŎƻǎǎŜ ŀ ŀƧƻǳǘŞ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 25 (AN) (CPA-NS) énonçant que les clauses 
ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜǎ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƭƻƛǎ ƻǳ ŜƴƭŜǾŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ 
sont nulles et sans effets273.  
 
En sommes, les provinces mentionnées ci-dessus rendent inopposable aux consommateurs ce 
ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘΣ ƛƭ ǎŜǊŀ Ƴƻƛƴǎ ŎƻǶǘŜǳȄ ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ-ci de faire 
ǾŀƭƻƛǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ƴΩŀǳǊƻƴǘ Ǉŀǎ Ł ǇŀȅŜǊ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ǎǳǇǇƭŞmentaires, tels que des frais de 
déplacement, liés à un recours intenté dans une autre juridiction que celle de leur résidence.  
 
En Colombie-Britannique, le législateur ne les a pas explicitement interdites. Par contre, nous 
ŎǊƻȅƻƴǎ ǉǳΩǳƴ ŀǊƎǳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛntention implicite du législateur pourrait être invoqué en raison 
ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ {ŜƛŘŜƭΦ 9ƴ нлммΣ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ ŀ ŜȄǇǊƛƳŞ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ Řǳ 
ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜǎ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
tribunaux de droit commun274Φ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 3 de la Business Practices and Consumer Protection Act 
ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜƴƻƴŎŜǊ Ł ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŎƻƴŦŞǊŞ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ275Φ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 172 
ŞƴƻƴŎŜ ǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ /our Suprême276. 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нф ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ /ƻǳǊ ǎǳǇǊşƳŜ Ŧŀƛǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ 
Cour Suprême de la Colombie-Britannique277. Dans un jugement de 2014, dans une affaire 
portant sur la juridiction territoriale de la Colombie-BritaƴƴƛǉǳŜ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƭŀ ƧǳƎŜ DǊƛŦŦƛƴ ŀ ǊŜƧŜǘŞ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀǊǊşǘ {ŜƛŘŜƭ ƴΩŞǘŀƛǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ 
espèce278. Dans cet arrêt, Facebook, tentait de faire valoir une clause dérogatoire, énonçant 
ǉǳΩǳƴ ƭƛǘƛƎŜ ŘŜǾŀƛǘ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ Ŝƴ /ŀƭƛŦƻǊƴƛŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜƴ /ƻƭƻƳōƛŜ-Britannique. Facebook a 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘŜƴǘŞ ŘΩƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 11 de Court Jurisdiction and Proceedings Transfer Act 
ό/Wt¢!ύΦ [ŀ ƧǳƎŜ DǊƛŦŦƛƴ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀits en 
ƭΩŜǎǇŝŎŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мн ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ƭƻƛΣ ƻƴ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘŜ ƭƻƛǎ 
entre  la CJPTA et une autre législation de la Colombie-Britannique ou du Canada, la loi de ces 
dernières aura préséance279. 280 
 
En 2006, une auteure écrivait que le législateur du Nouveau-Brunswick restait muet quant aux 
ŎƭŀǳǎŜǎ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ȅ ŀǾŀƛǘ ǊŜƴƻƴŎŞ Řŀƴǎ ǳƴ 
contrat281.  
 

                                                           
272 Art 101 (1) (b) et 102 CPBPA-SS 
273 Art 25 AN CPA-NS 
274 Seidel c. Telus Communication Inc., supra note 255 
275 Art 3 BPCPA-BC 
276 Art 172 BPCPA-BC 
277 Art 29 Interpretation Act, RSBA, c. 238 
278 Douez c. Facebook, 2014 BCSC 953 
279 Court Jurisdiction and Proceedings Transfer Act, SBC 2003, c 28 
280 A noter : au moment de la publication de ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ .ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ 
ǊŜƴǾŜǊǎŀƛǘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŏƻntenue dans ce paragraphe se base 
sur le jugement de la Cour Suprême. Douez v. Facebook, 2015 BCCA 279 
281 Cara NEUMUELLER, supra note 265 
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En sommes, lorsque les législations ne limitent pas explicitement la renonciation des parties à la 
compétence de la cour, les consommateurs sont moins protégés. De plus, si la cour peut trouver 
une intention implicite du législateur de limiter ces clauses, la compétence de la cour de la 
juridiction du consommateur peut être reconnue. Lorsque la loi est complètement silencieuse 
quant à la compétence de la cour, il y a un réel danger que le consommateur doive intenter son 
ǊŜŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴΦ {Ŝƭƻƴ /ŀǊŀ bŜǳƳǳŜƭƭŜǊΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ǇǊŞŎƛses et prévisibles qui gouvernent la compétence de la cour réduisent 
la protection des consommateurs282.  
 

4.9 Les résultats du sondage : la perception des Canadiens au sujet de 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 
 
Dans le cadre de notre sondage, nous avons surtout porté attention aux connaissances des 
répondants sur les recours collectifs. Nous avons simplifié des questions de droits complexes 
afin que des non-juristes puissent être en mesure de comprendre le sens de nos questions. Nous 
ŀǾƻƴǎ Ǿƻǳƭǳ ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 
règles régissant les recours collectifs. Ces derniers outrepassent souvent les frontières 
ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ Ŏonnaissances des 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǾƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
tribunaux. Il est possible que la connaissance de ces dispositions légales puisse avoir un effet sur 
leur participation ou non à un recours283.  
 
Nouǎ ŀǾƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǎΩƛƭǎ ŎǊƻȅŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ 
collectifs étaient les même dans chaque province. Plus de deux personnes sur cinq (41,5 %) ne le 
ǎŀǾŀƛǘ ǇŀǎΦ ¢Ǌŝǎ ǇŜǳ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŎǊƻƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ όтΣф %), alors que la 
ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŎǊƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎŜƳōƭŀōƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
provinces (31,4 ҈ύΦ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǘǊƻǳǾŞ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 
 
De plus, les Canadiens aimeraient que les règles en matière de recours collectifs soient les 
mêmes dans toutes les provinces. Ainsi à la question « Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du 
tout important et 8 étant très important, pensez-vous qu'il est important que les règles en 
matière de recours collectif soient les mêmes dans toutes les provinces? », la grande majorité 
ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ [ŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƻōǘŜƴǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ сΣоо ǎǳǊ у 
(score de 79,1 %). On retrouve 35 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǉǳƛ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ 
soient les mêmes règles dans toutes les provinces. Une nouvelle fois, notre expert a effectué 
ǳƴŜ !bh±! ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴƴŜs entre les provinces. Nous 
avons obtenu un résultat non significatif, F(9, 2033) 1,676 p = ,089. Le graphique qui suit montre 
ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ participants.284 
  

                                                           
282 Cara NEUMUELLER, supra note 265 -. Traduction libre. 
283 Ibid  
284 Nous avons observé sensiblement les mêmes résultats pour les autres questions du type 1 à 8 sauf pour la 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ол ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ bƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩȅ ǊŜǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
cellulaires. 
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Graphique 2  

 
 
Par ailleurs, nous voulions connaître la perception des répondants quant aux clauses limitant 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ  
 
Tableaux 9 
Question posée : « Vous aimeriez être membre de ce recours, mais une clause de votre 
contrat vous oblige à vous tourner vers un arbitre en cas de conflit. Quelle solution s'offre à 
vous? » 
 
a ς Analyse par régions 

 Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Canada 

Je peux faire partie 
du recours collectif. 
La clause de mon 
contrat est illégale 

 
7,6 % 

 
24,5 % 

 
15,3 % 

 
10,8 % 

 
14,0 % 

 
14,8 % 

Je dois respecter 
mon contrat et me 
tourner vers un 
arbitre 

 
 
 
34,7 % 

 
 
 
30,3 % 

 
 
 
39,7 % 

 
 
 
39,5 % 

 
 
 
38,5 % 

 
 
 
36,3 % 

Je ne sais pas 57,7 % 45,2 % 45,0 % 49,7 % 47,5 % 48,9 % 
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b-!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǊŜǎǘǊŜƛƎƴŀƴǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ  

 Québec Ontario Saskatchewan Alberta Canada 

Je peux faire partie du 
recours collectif. La 
clause de mon contrat 
est illégale 

 
 
 
24,5 % 

 
 
 
15,3 % 

 
 
 
5,4 % 

 
 
 
11,4 % 

 
 
 
14,8 % 

Je dois respecter mon 
contrat et me tourner 
vers un arbitre 

 
 
 
30,3 % 

 
 
 
39,7 % 

 
 
 
43,2 % 

 
 
 
39,7 % 

 
 
 
36,3 % 

Je ne sais pas 45,2 % 45,0 % 51,4 % 48,9 % 48,9 % 
 

 
9ƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŦƻƛǎΣ ǇǊŜǎǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƴΩƻǎŜ Ǉŀǎ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ όпуΣф %).  
 
Nous voulions voir si les répondants qui habitent dans des provinces restreignant ou interdisant 
ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǊŞǇƻƴŘŀƛŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜΦ !ǳ vǳŞōŜŎΣ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ 
sur quatre (24,5 ҈ύ ŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŎƭŀǳǎŜ Şǘŀƛǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜ Ŝǘ ǉǳŜΣ ŎƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ Ŝǘ ŎŜΣ ƴƻƴƻōǎǘŀƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘΦ /ŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ 
Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŀŎǘǳŜƭΦ  
 
Malgré le fait que ces clauses soient interdites en Ontario depuis plusieurs années, seulement 
15,3 % des répondants de cette province croient pouvoir faire partie du recours. Cette 
distinction avec le Québec est statistiquement significative. Malgré tout, les Ontariens 
ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴΦ  
 
Par ailleurs, en Colombie Britannique, 14 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ 
recours malgré lŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΣ bƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŞƳŜǘǘǊŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳΩǳƴŜ 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳŞŘƛŀǘƛǎŞŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ƭŜǎ ŀ 
ƛƴŦƭǳŜƴŎŞǎΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ 
Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ł ŎǊƻƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ  
ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎΤ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ Ŝǘ 
ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ ƻƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƭƻƛΣ ǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ŎŜǎ ŎƭŀǳǎŜs alors que le Manitoba 
ƴΩŜƴ ŀ ǇŀǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ рΣп ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ Ŝǘ ммΣп ҈ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ 
ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ƴŜ ƭƛƳƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ /ŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǎŀƴǎ 
ŘƻǳǘŜ ǇŀǊ ƭŜ ŦŀƛǘŜ ǉǳΩŜƴ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴΣ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 
2014. Par ailleurs, les consommateurs de la Saskatchewan sont plus nombreux à se sentir liés 
par leur contrat (43,2 %). Serait-ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΚ bƻǳǎ 
pouvons conclurŜ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŜǊǘ ǉǳŜ ƭŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
résidents des autres provinces qui limitent également ces clauses285. Il serait important 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ 
 

                                                           
285 Nous pouvons émettre lΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ǎƻƴǘ ƳƛŜǳȄ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǾƻǳŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΣ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩ!ŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 
présence des enjeux de consommations tel que les recours collectifs et les clauses dans les médias 
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Par la suite, nous voulions connaître la perŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ 
clauses sur les autres Canadiens. Nous avons posé la question suivante : « Coyez-vous que tous 
les Canadiens peuvent être empêchés d'être membres d'un recours collectif à cause d'une telle 
clause? Un quart (25,5 %) des consommateurs ont répondu « non η ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ 
« certaines provinces interdisent d'inscrire de telles clauses dans les contrats ». Près de 65 % 
(64,5 %) des répondants ne souhaitaient pas se prononcer. Toutefois, même si le pourcentage 
est plutôt mince (13,3 ҈ύΣ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜΣ ƻǳƛΣ ŎΩŜǎǘ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǇǳƛǎǉǳŜ « la loi est la même pour tous ». En 
Saskatchewan, les répondants ne pouvaient répondre à cette question avec 70,3 % de « Je ne 
sais pas ».  
 

5. Les cartes-cadeaux 
 
Les cartes-cadeaux, appelées cartes prépayées dans certaines juridictions, sont de plus en plus 
populaires. Toutes les provinces ont donc légiféré afin de bien les encadrer. Certaines ont 
introduit des lois visant spécifiquement les cartes-ŎŀŘŜŀǳȄΣ ŘΩŀǳǘǊŜs ont modifié leurs lois de 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ȅ ƛƴǘŞƎǊŜǊΦ !ǳ /ŀƴŀŘŀΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
entre les différentes législations provinciales en ce qui a trait aux cartes-cadeaux. Cela signifie 
que les normes les régissant peuvent ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ŝǘ ŎŜΣ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ 
ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ƳŀƎŀǎƛƴ ǉǳƛ ŀ ŘŜǎ ǎǳŎŎǳǊǎŀƭŜǎ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΦ  
 
Plusieurs des experts consultés dans le cadre de cette recherche, particulièrement, ceux 
travaillant directement auprès des consommateurs, ont reçu des plaintes ou sont inquiets de 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭƻƛǎ sur les consommateurs.  
 

5.1 Principales différences entre les législations provinciales 
 
Les lois régissant les cartes-cadeaux sont similaires quant à leur application. Toutefois, il existe 
certaines particularités entre les législations provinciales qui pourraient affecter 
significativement le droit des consommateurs, et ce, en fonction de leur endroit de résidence. 
  
Il est important de faire la distinction entre les différents types de cartes-cadeaux puisque les 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ Ŧŀœƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
catégories de cartes-cadeaux. La première permet de faire affaire avec un seul commerçant; il 
ǎΩŀƎƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-cadeau pour une librairie. La deuxième peut être utilisée chez 
ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ ǉǳƛ ŀŎŎŜǇǘŜ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘƻƴƴŞŜΤ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ǎƻƴǘ ŞƳƛǎŜǎ ǇŀǊ 
des institutions financières de juridiction fédérale. La troisième peut être utilisée chez plusieurs 
ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎΤ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ 
cartes-cadeaux des centres commerciaux, il faut faire la distinction entre celles qui sont émises 
par le centre commercial et celles qui sont émises par une entreprise comme une banque ou 
VISA, ces dernières feront partie de la deuxième catégorie286. 
 

                                                           
286 Jacqueline D. SHINFIELD, «  Regulation of Prepaid Cards in Canada », Canadian Business Law Journal, vol. 51 2011 
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5.2 Le cadre juridique des cartes-cadeaux émises par une institution 
financière de compétence fédérale 
 
Le Canada étant un état fédéral, certaines compétences sont du ressort des provinces et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀƭΦ [Ŝǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ фм Ŝǘ фн ŘŜ ƭŀ [ƻƛ 
constitutionnelle de 1867 traitent du partage des compétences. Le fédéral à compétence pour 
encadrer les activités des banques et ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фм όнύ 
(15). Les provinces quant à elle ont le pouvoir de légiférer en matière de droit civil en raison de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фн όмоύΦ [Ŝǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŞƎƛŦŞǊŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǇǳǊŜƳŜƴǘ 
ƭƻŎŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фн όмсύ287.  
 
Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀƭƛŜǊǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭŞƎƛŦŝǊŜƴǘ ƭŜ ƳşƳŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘƻǳǘ 
Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭe 
ǘƻǳŎƘŜ ǳƴŜ ǎǇƘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŦŞŘŞǊŀƭŜΣ Ŝǘ ŎŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇŀǊǘŀƎŜ 
des compétences. La Cour suprême a dû statuer sur cette question.  
 
9ƴ нллтΣ ŜƭƭŜ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ŘƻƳŀine de 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜΣ ǇƻǳǾŀƛǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ ǉǳƛ ǾŜƴŘŀƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ Ŝǘ ŎŜΣ 
ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ 
ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ288. Puis, en 2014, la Cour suprême a réaffirmé ce principe en 
ǊŞƛǘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭƻƛǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ [t/Σ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ289. Dans 
ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǊǊşǘΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ [t/ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
divulguer certains frais dans les ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƛŜƴǘ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎΦ 
 
[Ŝǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-ŎŀŘŜŀǳȄΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-
ŎŀŘŜŀǳ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мтл ŘŜ ƭŀ /t[a ŘŞŦƛƴƛǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
large cette carte 290 ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ Ŝǘ ƭŜ bƻǳǾŜŀǳ-Brunswick ont une définition plus 
restreinte; celle-ci exclut explicitement les cartes-ŎŀŘŜŀǳ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ 291  
 
En mai 2014, une nouvelle législation fédérale est entrée en vigueur pour encadrer, entre 
autres, les cartes-cadeaux émises par des institutions financières292. 
 
aŀƭƎǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ Řƻƴǘ 
ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭŜ aŀƴƛǘƻōŀΣ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-Britannique et la Nouvelle-Écosse, ont indiqué sur leur site 
LƴǘŜǊƴŜǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŦŞŘŞǊŀƭŜ Ŝǘ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƭƻƛǎ293. 
 
La situation est différente en Saskatchewan, où une nouvelle loi sur la protection du 
consommateur (CPBPA-{{ύ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ǎƻƛǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 

                                                           
287 Loi constitutionnelle de 1867, supra  note 4 
288.ŀƴǉǳŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ c. Alberta, [2007] 2 RCS 3 
289 Banque de Montréal c. Marcotte, 2 RCS 725 
290 Art 170 CPLM  
291 Gift Card Regulations, Alta 146|2008 
292 Règlement sur les produits de paiement prépayés DORS|2013-209 
293https://www.ontario.ca/consumers/gift-cards,http://www.consumerprotectionbc.ca/consumers-other-businesses-
home/how-can-we-help/gift-cardshttp://ww w.novascotia.ca/sns/access/individuals/consumer-awareness/consumer-
purchases/nova-scotia-gift cards.asphttp://www.gov.mb.ca/cca/cpo/faqprepaidretailers.html#question1 

https://www.ontario.ca/consumers/gift-cards
http://www.consumerprotectionbc.ca/consumers-other-businesses-home/how-can-we-help/gift-cards
http://www.consumerprotectionbc.ca/consumers-other-businesses-home/how-can-we-help/gift-cards
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vigueur de la législation fédérale. Sur le site gouvernemental de la Saskatchewan, il est indiqué 
ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ294. On y 
ƛƴŘƛǉǳŜ ƳşƳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŎŀǊǘŜǎ ǇǊŞǇŀȅŞŜǎ ŞƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ entreprise comme Visa, à 
Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ cash-back.  
 
Au QuébŜŎΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ [t/ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎŀǊǘŜ ǇǊŞǇŀȅŞŜ295. La 
[t/ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŦŞŘŞǊŀƭŜΦ [Ŝ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ǉǳŞōŞŎƻƛǎ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΦ {ǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ 
Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ƭŀ [t/ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŎŀǊǘŜǎ ǇǊŞǇŀȅŞǎ ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀƭΦ  
 
[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭƛƳǇƛŘŜ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀƭΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 
Canada de façon uniforme en matière de cartes-cadeaux. Certaines provinces ont choisi 
ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ǾƻǳŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ 
consommateur. Ailleurs, des lois provinciales encadrent ces produits. Malgré cela, certaines 
provinces, en raison de la présence du règlement fédéral, ont déclaré que leurs lois provinciales 
ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƛŜƴǘ ǇŀǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƛƴǘƛŜƴƴŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ƭƻƛǎ ŜƴŎŀŘǊŜƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux. Au 
ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭŜs tribunaux. Il 
ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻǳǊ ŘŞŎƛŘŜǊŀƛǘ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ bƻǳǎ ŎǊƻȅƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ 
ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴƛŦƻǊƳƛǘŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴǘérieur peut causer de la confusion chez 
les consommateurs. 
 

5.3 Les autres types de cartes-cadeaux 
 
[Ŝǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux sont 
légiférés par les lois vouées à la protection du consommateur. Or, il y a de nombreuses 
différences entre les dispositions provinciales régissant les cartes- cadeaux.  
 
[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ 
portent sur les cartes-ŎŀŘŜŀǳȄ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ bƻǳǾŜŀǳ-.ǊǳƴǎǿƛŎƪΣ ŘŜ ƭΩOƭŜ-du-
Prince-Édouard, de la Saskatchewan et du Québec. Plus précisément, au Québec, la loi 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƴǾŜƴǳ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŜƭƭŜ-même. En Ontario, au Manitoba, en 
Alberta en Colombie Britannique, en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador, la loi régit 
plutôt les distributeurs, vendeurs et émetteurs de cartes-cadeaux296. 
 
wŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇŜǳǘ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł ǇƻǳǾƻƛǊ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-cadeau dans une 
autre province. Par contre, il y a plusieurs distinctions entre les lois provinciales qui encadrent 
les cartes-cadeaux. Voici les principales : 
 

- [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
 

Règle générale, les lois régissant les carte-ŎŀŘŜŀǳȄ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
cartes. Les lois provinciales varient quant aux exceptions permises. Par exemple, les Maritimes, 

                                                           
294 http://www.justice.gov.sk.ca/giftcard-q-a 
295 Art 79.6 RALPC et Art 187.4 et 187.5 LPC 
296 SHINFIELD, supra note 286 

http://www.justice.gov.sk.ca/giftcard-q-a
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permettent une exception en matière de cartes-cadeaux émise par un organisme de charité297 
Ŝǘ ƭŜ aŀƴƛǘƻōŀ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-ŎŀŘŜŀǳ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ 
monétaire ou qui a été émise pour des raisons promotionnelles298.  
 

- [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ 
 

9ƴ ŎŜǘǘŜ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ [Ω!ƭōŜǊǘŀ ǇŜǊƳŜǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 
ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ Ŝƴ ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŜ ƭŜ ŦǊŀƛǎ299Φ " ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ 
Manitoba, la Saskatchewan, le Nouveau-.ǊǳƴǎǿƛŎƪΣ ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-
[ŀōǊŀŘƻǊ ǇǊƻƘƛōŜƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux300. Entre ces extrêmes, on trouve la 
Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ ƭŜ vǳŞōŜŎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
restrictive301Φ !ƛƴǎƛΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-BritaƴƴƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ ŀƭƭŀƴǘ 
ƧǳǎǉǳΩŁ мΣрл Ϸ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ vǳŞōŜŎ ƭƛƳƛǘŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ Ł оΣрл $ pour les cartes-cadeaux 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŎƘŜȊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ όŎŀǊǘŜǎ Ƴǳƭǘƛ-marchands).  
 

- [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀƭƛǎŀǘƛƻn Ŝǘ ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 5Ωǳƴ ŎƾǘŞΣ 
certaine lois provinciales ς celles de la Saskatchewan et de ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ -  prohibent ces frais 302 
ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇtion du Nouveau-Brunswick, les permettent lorsque la carte-
cadeau a été émise par un organisme de charité303. Par ailleurs, le Nouveau-Brunswick, le 
vǳŞōŜŎΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭŜ aŀƴƛǘƻōŀ Ŝǘ ƭŀ /ƻƭƻƳōƛŜ-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎit de cartes multi-marchands. Ces frais, de 2,50 $, sont les même dans toutes ces 
provinces. 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ŎŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇƻǎŞǎ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł 
ƭΩŀǳǘǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ Ŝƴ /ƻƭƻƳōƛŜ-Britannique, les frais peuvent être imposés 15 mois 
ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ-cadeau304Σ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳ vǳŞōŜŎΣ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭΩşǘǊŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǉǳŀǘƻǊȊƛŝƳŜ 
mois. De plus, dans les trois provinces mentionnées ci-dessus, demander une prolongation 
avant la fin de la période de grâcŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ305. Le Nouveau-
.ǊǳƴǎǿƛŎƪ ƛƳǇƻǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǉǳΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мр Ƴƻƛǎ ǎŜ ǎƻƛǘ ŞŎƻǳƭŞ 
ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ƻǳ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ306Φ [Ŝ aŀƴƛǘƻōŀ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƛǎ 
ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘƻǳȊŜ Ƴƻƛǎ ǎƛ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŀŎǘƛǾŞŜ307. 
 
 
 
 

                                                           
297 Terre-Neuve-et-Labrador Gift Card Regulations, NLR 14/11, Île-du-Prince-Édouard, RSPEI 1988, C g-4.1, Nouvelle-
Écosse Gift Card Regulations, NS Reg 325/2009 et Nouveau Brunswick loi sur les cartes-cadeaux, LRN-B 2011, C. 165 
298 CPLM  
299 Gift Card Alta 
300 CPLM, CPBPA-SS, cartes-cadeaux NB, Gift Card PEI et Gift Card NL 
301 BPCPA-BC, LPC 2002 et Règlement application LPC  
302 Art 77 Gift Cards Alta 
303 Gift Cards NL, Gift Cards PEI et Gift Cards NS 
304 Art 3 (2) (b) BPCPA-BC LPC 2002 
305 Art 79.4 (b) (1)-(ii) Règlement Application LCP 
306 Art 4 (3) (a) Cartes-cadeaux NB 
307 Art 2 (1) LPC Man et SHINFIELD, supra note 286 
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- [ΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux 
 

Règle générale, les cartes-cadeaux ne peuvent expirer. Ce concept a été intégré dans toutes les 
lois provinciales. Or, il y a des distinctions entre les lois provinciales quant aux exceptions à cette 
règle. En Ontario, en Alberta et en Saskatchewan, les cartes-cadeaux ne peuvent expirer, et ce, 
en aucun cas308. Au Québec, elles ne peuvent expirer, mais elles peuvent être remplacées selon 
les conditions prévues à la LPC309Τ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŘƻƴŎ ǉǳΩǳƴŜ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ǇǊŞǾǳŜΦ [Ŝǎ 
cartes-cadeaux doivent être remplacées gratuitement et leur solde doit être transféré sur la 
nouvelle carte. Par contre, les cartes prépayées de téléphonies, elles, peuvent expirer310. En 
Colombie-Britannique les cartes-cadeaux dont le prix est moindre que la valeur monétaire 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴΦ !ǳ aŀƴƛǘƻōŀ Ŝǘ Ŝƴ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴΣ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŜȄǇƛǊŜǊ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΦ tŀr ailleurs, au Manitoba, au 
Nouveau-.ǊǳƴǎǿƛŎƪ Ŝǘ Ł ƭΩOƭŜ-du-Prince-Édouard, ces cartes peuvent expirer si elles ont été 
émises pour un service particulier, par exemple, pour une manucure dans un salon de beauté311. 
 

- [ŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
 

Toutes les lŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜǎ 
cartes-cadeaux. Généralement, les informations portant sur les restrictions, les conditions 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŜȄǇƛǊation doivent être 
ŘƛǾǳƭƎǳŞŜǎΦ [Ω!ƭōŜǊǘŀ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Řƻƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƻǴ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŞƴƻƴŎŜƴǘ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux. En effet, en Ontario, il est obligatoire de fournir 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ǊŜǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ǎŀ ŎŀǊǘŜ312. En 
Colombie-.ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ 
et les délais doit être divulguée. En Ontario, au Québec et au Nouveau-Brunswick, les frais 
ŘΩƛƴǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴŘƛǉǳŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ vǳŞōŜŎ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ-cadeau multi-ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŜȄǇƛǊŜǊΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳƛ ǎΩȅ 
ǘǊƻǳǾŜΣ ƭǳƛΣ ƴΩŜȄǇƛǊŜ ǇŀǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ŘƛǾǳƭƎǳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ313. 
 

- Autres différences 
 
En dernier lieu, il y a plusieurs distinctions entre les provinces sur certains points particuliers. En 
!ƭōŜǊǘŀΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ Řƻƛǘ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ǊŜœǳ ŎƻƳƳŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩŀŎƘŀǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀƭōŜǊǘŀƛƴŜ 
ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ǳƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜƭ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-
ŎŀŘŜŀǳ ƻǳ ŘΩŜƴ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭŜ ǎƻƭŘŜΦ !ǳ vǳŞōŜŎΣ ƭŀ ƭƻƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎƻƭŘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ 
est de moins de cinq dollars314. 
 
 

                                                           
308 Art 2 (1) Gift Cards Alta et Art 25.3 LPC de 2002 
309 Article 79.6 RALPC et 187.4 et 187.5 LPC 
310 Art 79.3 Règlement Application LPC 
311 Art 2 (c) BPCPA BC et SHINFIELD, supra note 286, page 114 
312 Art 23 LO-2002 et Art 5 (2) (b) Gift Cards Alta 
313 Art 79.4 RALPC et SHINFIELD, supra note 286, page 16 
314 Art 79.4 RALPC et Art 6 Gift Cards Alta 
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5.4 Harmonisation des lois 
 
Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-
cadeaux. Bien que les différences soient minimes, certaines règles peuvent avoir un impact 
ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ [ΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ǉƭǳǎ 
ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǇǳƛǎǎŜ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ-cadeau de la même 
façon dans toutes les provinces.  
 
Jacqueline ShinŦƛŜƭŘ ǎΩŜǎǘ ǇŜƴŎƘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴ ǇƻǳǊ 
uniformiser les lois provinciales en matière de cartes-cadeaux. Selon elle, cette harmonisation 
serait difficile pour diverses raisons. Premièrement, il faudrait que les règles soient les même 
ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴΦ 5ŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ƛƭ 
faudrait que le système soit uniforme, ce qui pourrait être coûteux pour les émetteurs de cartes. 
Troisièmement, il faudrait que toutes les règles pǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƛŜƴǘ 
ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ hǊΣ ŎŜǎ ǊŝƎƭŜǎΣ ǉǳƛ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƻōƭƛƎŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ 
ƳŜƴǘƛƻƴǎΦ vǳŀǘǊƛŝƳŜƳŜƴǘΣ  ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŞŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƭŀƴƎǳŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎΦ 
[ΩŀǳǘŜǳǊ ŎǊƻƛǘ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ǘǊƻǳǾŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǘƻǳǘŜ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛǎŜ ǎŜǊŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΦ tƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǊŀƛǎƻƴΣ ƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ 
les cartes-cadeaux315 serait périlleux. 
 
Nous comprenons ces réserves quant aux différentes règles provinciales, mais avec respect pour 
ƭΩŀǳǘŜǳǊŜΣ ƴƻǳǎ ŎǊƻȅƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 
ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ /ŀƴŀŘŀΦ bƻǳǎ ŎǊƻȅƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞressant pour le CMC 
ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ  
 
{Ŝƭƻƴ ƴƻǳǎΣ ŎŜ ŎƻƳƛǘŞ ŀ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ŘƛǾŜǊǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
consommation. Il est crucial que les meilleures pratiques de chaque province soient incorporées 
dans le processus ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ 
mieux protégés. Par ailleurs, quant aux divergences fondamentales entre les provinces quant 
aux cartes-cadeaux émises par une institution financière telle que Visa, nous croyons qǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŦŞŘŞǊŀƭ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊǎ 
compétences de façon concurrente, si elles en ont fait le choix, afin de protéger le mieux que 
possible les consommateurs. 
 
 

5.5  Les résultats du sondage : la perception des Canadiens au sujet de 

ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux 

Dans le cadre de ce sondage, nous voulions déterminer la connaissance et la perception des 
répondants quant aux normes encadrant les cartes-cadeaux. Nous voulions également 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŦŀŎŜ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ŎŜǎ 
cartes. 
 
En cette matière, 81,7 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎŜȊ Ł ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 
les même partout au Canada. De ce chiffre, un peu plus de 50 % (51,8 %) des répondants 

                                                           
315SHINFIELD, supra note 285, page 17 
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ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎŀŘŜŀǳȄ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳşƳŜ 
partout au Canada. Ce sont les résidents des Maritimes qui sont les plus favorables à cette idée 
(t p< ,05). 
 
Nous vƻǳƭƛƻƴǎ ŀǳǎǎƛ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ 
encadrant les cartes-cadeaux. Nous avons posé la question suivante : « Supposons que vous 
possédez une carte-cadeau d'un magasin qui a des succursales partout au Canada. Selon vous, 
croyez-vous pouvoir l'utiliser de la même manière dans toutes les provinces? » Le but de cette 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ 
ƻǊƛƎƛƴŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜΦ 9ƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ζ de la même manière », nous avions en tête de 
« ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ Ŧŀœƻƴ Ŝƴ ǘƻǳǘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ». Nous avons choisi cette 
ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ƴƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ 
les circonstances entourŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ-cadeau. Nous avons rédigé cette question de 
cette façon puisque nous savons que la très grande majorité des répondants ne sont pas des 
juristes en droit de la consommation.  
 
Les participants ont répondu « oui » dans une proportion de 76 %. On notera que ce sont les 
consommateurs des Maritimes et de la Colombie-Britannique qui ont répondu le plus souvent 
ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛǾŜΦ /Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘƛǊŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Şǘŀƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǳǊ 
carte de la même manière partout. tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ όпуΣу ҈ύ ƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ 
utiliser leurs cartes-ŎŀŘŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ Ŧŀœƻƴ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ζ ŘΩǳƴ ƳŀƎŀǎƛƴ ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ 
succursales partout au Canada η ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ по ҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ Şǘŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ǇŀǊŎŜ «  ce 
ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŎƘŜŦ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ».  
 
Par ailleurs, les répondants ont répondu « non » dans une proportion de 9 %. Les participants 
ŘŜǾŀƛŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎΦ [ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ όпсΣс ҈ύ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ 
que « les règles sont déterminées par les provinces » alors que 39,6 % ont répondu que « tout 
dépend du contrat utilisé ». 
 
Près de 15 % (14,5 %) des répondants ont répondu « Je ne sais pas ». 
 
 

6. Les contrats de téléphones cellulaires  
 

6.1 Cadre juridique 
 
Dans la détermination du cadre juridique en matière de téléphones cellulaires et, plus 
largement, en matière de télécommunication, il faut se demander quel palier de gouvernement 
à compétence pour légiférer. Il faut aussi se questionner sur les règles en vigueur.  
 
Le Canada étant un état fédéral, certaines compétences sont du ressort des provinces et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀƭΦ [Ŝǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ фм Ŝǘ фн ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ муст 
(LC1867) traitent du partage des compétences316Φ ¢Ŝƭ ǉǳΩŜȄǇƭƛǉǳŞ Ł ƭŀ section V, la Cour 
{ǳǇǊşƳŜ ŀ ŘŞƧŁ ǎǘŀǘǳŞ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎǳƧŜǘ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƭŞƎƛŦŞǊŞ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ǇŀƭƛŜǊǎ ŘŜ 
gouvernement. 

                                                           
316 Loi constitutionnelle du 1867, supra note 4 
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[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ муст ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞΣ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ /Ŝƭŀ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ appareils de télécommunication modernes, comme les 
ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΣ ƴΩȅ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 92 de cet acte énumère 
ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŜȄŎƭǳǎƛŦǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 92 (10) doit être lu en 
conjoncturŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 91, qui énonce les pouvoirs conférés à la législature fédérale. 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 91 (29) énonce que les catégories de sujets qui ne sont pas spécifiquement assignés aux 
ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŦŞŘŞǊŀƭŜΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ 92 (10) énumère les entreprises ou les travaux 
qui ne sont pas de juridiction « locale η όǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ζ télégraphes et 
autres travaux et entreprises reliant la province à une autre ou à d'autres provinces, ou 
s'étendant au-delà des limites de la province ». En droit constitutionnel canadien, la métaphore 
ŘŜ ƭΩŀǊōǊŜ317 vivant trouve une application précise à ce type de situation et, conséquemment, la 
ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǘŞƭŞƎǊŀǇƘŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 92 (10) (a) inclut les cellulaires318. Les fournisseurs de 
services vocaux et de données sans fil mobiles de détail (plus communément connus comme des 
entreprises de téléphones cellulaires) sont soumises à la juridiction fédérale.319 
 
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ŜƴŎŀŘǊŜƴǘ ƭŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ 
cas de la loi sur les télécommunications320. Le Conseil de la radiodiffusion et des 
ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜǎ ό/w¢/ύ Ŝǎǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇǳōƭƛŎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
réglementer et de superviser la radiodiffusion et les télécommunications canadiennes.  
 
CertaƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎ 
et de protéger les consommateurs. Les provinces ont compétence pour légiférer en matière de 
ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фн όмоύ ŘŜ ƭΩ!ŎǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ 1867.  
 
5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ƭŞƎƛŦŞǊŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ 
ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜΤ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ¢ŜǊǊŜ-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse et du Québec.  
 
Par ailleurs, le Code sur les services sans-fil est entré en vigueur le 2 décembre 2013321. Le CRTC 
ƭΩŀ ŎǊŞŞ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ 
à leur contrat de téléphone cellulaire. Le code aide les particuliers et les petites entreprises à 
obtenir les renseignements contenus dans leur contrat et à les comprendre. Il aide également 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǎŀƴǎ Ŧƛƭ Ǉƭǳǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ 
obligaǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ŎƻŘŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŀǳǎǎƛ 
ǉǳΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀƳōƛƎǳš Řƻƛǘ şǘǊŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ [ƻǊǎǉǳŜ ŎŜ 
ŘŜǊƴƛŜǊ ŎǊƻƛǘ ǉǳŜ ǎƻƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ƴΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻŘŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ essayer de résoudre 
ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭǳƛΦ {Ωƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ƻōǘŜƴǳŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ 
communiquer avec le Commissaire aux plaintes relatives aux services de télécommunication 
(CPRST).  
 

                                                           
317 [ŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊōǊŜ ǾƛǾŀƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳƛ Řƛǘ ǉǳŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞŜ 
ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƭŀǊƎŜ Ŝǘ ƭƛōŞǊŀƭŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜΦ  
318Art 92 (10) (a) Loi constitutionnelle de 1867, supra  note 4 et Michael RYAN, «Telecommunications and the 
Constitution : Re-Setting the Bounds of Federal Auhtority », 2010, vol. 89, La revue du Barreau Canada, page 695-727 
319Michael RYAN, supra note 318 
320 Loi sur les télécommunications, LC 1993, c 38  
321 Le Code sur les services sans fil, Politique Règlementaire de Télécom CRTC 2013-271, juin 2013 
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Le Code sur les services sans-fil vise à promouvoir la clarté. Le fournisseur doit utiliser un 
ƭŀƴƎŀƎŜ ǎƛƳǇƭŜ Ŝǘ ŦŀŎƛƭŜ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΦ Lƭ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ όŎƻƴǘǊŀǘǎ 
Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύ ǎƻƴǘ ǊŞŘƛƎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ƭŀƴƎŀƎŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ 
sont indiqués clairement dans le contrat. Le fournisseur ne peut pas facturer de frais 
ŜȄŎŞŘŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŦƻǊŦŀƛǘ ƛƭƭƛƳƛǘŞΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǎƻƛǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞ ŀǳ 
contrat. De même, il ne peut limiter les services à moins que cela soit explicitement stipulé322.  
 
Par ailleurs, le code vise à encadrer les modalités des contrats de services post payés. Il prévoit 
des formalités à respecter en matière de copies, la possibilité de résilier, dans les 15 jours, un 
ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŦǊŀƛǎΣ 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
appareils subventionnés). On doit aussi trouver dans le contrat une description des documents 
connexes ainsi que la liste des frais ponctuel et des services facultatifs, une mention en cas de 
prolongation du service, le montant du dépôt de garantie et les conditions de remplacement de 
ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭΦ [Ŝ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŎƻƳƳŜƴǘ communiquer 
avec le service à la clientèle et comment porter plainte au CPRST323.  
 
Le code prévoit une liste des renseignements que doit transmettre le fournisseur. Il doit faire 
connaître au consommateur les frais de résiliation anticipée, le solde de sa dette324 pour son 
ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ƻǴ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭΣ ƭŀ 
ǎƻƳƳŜ Ł ǇŀȅŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǾŜǊǊƻǳƛƭƭŀƎŜΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΦ Lƭ Řƻƛǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŦǊŀƛǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊŞǇŀȅŞǎ Ŝǘ ƭǳƛ ŘƛǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ƳƛƴǳǘŜǎ ƴƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎΦ Lƭ Řƻƛǘ ƭǳƛ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƻǴ ƛƭ ǇŜǳǘ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ 
fabricant. De plus, le fournisseur doit fournir toutes les informations relativement aux 
modifications des contrats et des documents connexes.  
 
Le code prévoit aussi que les modalités ne peuvent être modifiées unilatéralement pendant la 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΣ ǎŀǳŦ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƻǳ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳǘƛƭƛsation. De plus, en matière de gestion de la facture, 
ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ Řƻƛǘ ŘƛǾǳƭƎǳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛǘƛƴŞǊŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ 
limite de cette dernière, la limite associée aux frais excédentaires, les services sans fil non 
sollicités les services mobiles offerts moyennant un supplément325. 
Par ailleurs, le fournisseur doit donner des informations sur le déverrouillage, les garanties, les 
appareils perdu ou volé et les réparations. Le fournisseur doit également informer le client des 
frais de résiliation anticipée pour les appareils « subventionnés » et « non subventionnés », de la 
ŘǳǊŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛΣ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ 
contrat. Le code prévoit les différentes situations et comment le fournisseur peut demander un 
dépôt de garantie. On trouve aussi dans le code les modalités en matière de débranchement. 
Enfin, le code encadre également les cartes de téléphonies prépayées326.  
 
 

                                                           
322 Supra note 321 
323 Supra note 321 
324 Le montant par «lequel» les frais de résiliation diminuent chaque mois 
325 Supra note 321 
326 Supra note 321 
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6.2 Les problèmes identifiés par nos experts 
 
Plusieurs de nos experts croient que le domaine des télécommunications comporte un défi en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǘǊŀƛǘ Ł ƭŀ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜ327. En 
raison de la mobilité de la main-ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ƻƴǘ ǊŜœǳ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŘŜ 
consƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎǳǊǇǊƛǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŞǘŀƛŜƴǘ ƛƴǉǳƛŜǘǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƭƻƛǎ 
provinciales en matière de contrat de téléphone cellulaire.  
 

6.3 Les provinces et les contrats de téléphones cellulaires 
 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ƭŞƎƛŦŞǊŞ ǇƻǳǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΤ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 
cas de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse, du Québec, du Manitoba. Par exemple, 
la loi sur la protŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Řǳ aŀƴƛǘƻōŀ ό/t[aύ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ŀǳ 
consommateur comment les frais seront calculés. Il appert que les lois du Québec, de Terre-
Neuve-et-Labrador et de la Nouvelle-Écosse sont semblables sur certains points et offrent une 
meilleure protection aux consommateurs que celles des autres provinces.  
 
À la suite de notre étude du cadre juridique, nous croyons que le code est une très bonne 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŎŀǊ ƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎŀƴǎ Ŧƛƭ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭŀ ƳşƳŜ 
norme à travers le Canada et il contribue à uniformiser le droit de la consommation en matière 
ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎǳōǎƛǎǘŜǊ 
certaines différences entre les provinces.  
 
[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ǇǊƻǘŜŎǘǊƛŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻŘŜ ς ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳple en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ςΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎƻŘŜ ǉǳƛ 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǊƳŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ŘŜ ƭŀ 
prépondérance fédérale, si, en suivant  une loi provinciale, on enfreint une loi fédérale dans son 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ ŦŞŘŞǊŀƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜΦ  
 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ŀŎŎƻǊŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻŘŜΣ ƭΩŀǊǊşǘ aŀǊŎƻǘǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ 
suprême établit les critères suivants pour déterminer si elle ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΦ [ŀ ƭƻƛ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ 
ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ƴΩŜƳǇƛŝǘŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŀ ƭƻƛ ŦŞŘŞǊŀƭŜΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ƴŜ ƭŀ 
contredit pas ou si la loi fédérale est silencieuse à cet égard.  
 
De même, le code prévoit que le fournisseur doit inŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŎƭƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ 
du fabricant avant de tenter de lui vendre la garantie prolongée alors que la LPC oblige le 
commerçant à informer le consommateur de la garantie légale avant de lui vendre la garantie 
prolongée.  
 
Autre exemple : la loi de Terre-Neuve-et-Labrador prévoit des obligations de divulgation en 
matière de rabais et indique comment les rabais sont calculés dans les frais de service en 

                                                           
327 !ǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǾǳŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ŀǾŜŎ ƴƻǎ ŜȄǇŜǊǘǎΣ ƭŜ ŎƻŘŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƴŜǳŦ 
Ƴƻƛǎ Ŝǘ ŀǳŎǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ǎƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƴΩŀǾŀƛǘ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳ ǇǳōƭƛŎΦ 
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matière de contrat de service à distances, ce qui inclut les téléphones cellulaires. Le code, lui, est 
ǎƛƭŜƴŎƛŜǳȄ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ328.  
 
vǳŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ŎƻŘŜ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƛ ƴŜ ŘƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜΚ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǘǊƻǳǾŞ 
deux jugements contradictoires à ce sujet  Dans le premier329Σ ƭŀ ƧǳƎŜ ŀ ŞŎǊƛǘ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇartiendra 
au législateur du Québec de déterminer si des ajustements à la LPC s'imposent afin de tenir 
compte des constatations et conclusions incluses dans le code et dans la politique du CRTC car il 
ne revient pas au tribunal d'assouplir les exigences de l'article 12 de la LPC. Ce jugement a été 
ǇƻǊǘŞ Ŝƴ ŀǇǇŜƭ ŜǘΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴΩŀǾŀƛǘ ŞǘŞ 
rendue330Φ 5ŀƴǎ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜΣ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŀǘŞ Řǳ п ƻŎǘƻōǊŜ нлмо όŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻŘŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊύΣ ƭŀ /ƻǳǊ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ŀ ŞŎǊƛǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ŎƻŘŜ ŀǾŀƛǘ Şté en vigueur, la loi sur la 
protection du consommateur ne se serait pas appliquée en raison de la doctrine de la 
prépondérance fédérale331.  
 
/ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ aŀǊŎƻǘǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜΦ {ƛ ŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳŜ 
après, elle aurait peut-être été différente. Il faudra surveiller la jurisprudence pour savoir 
comment elle sera interprétée.   
 
bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘƛǎŎǳǘŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмпΣ ǎƻƛǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ мм Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ 
vigueur du ŎƻŘŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǾŀƛŜƴǘ ǊŜœǳ ŘŜs appels de consommateurs qui croyaient 
ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ Ŝǘ 
ce, malgré le code. Cette divergence entre le code et les plaintes peut signifier trois choses, soit 
que les normes provinciales sont supérieures au code, soit que les entreprises situées dans une 
province ne suivent pas le code, soit que les consommateurs ont une mauvaise perception de la 
situation.     
 
 

6.4 Résultats du sondage : la perception des Canadiens au sujet de 
ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜ 
 
Nous voulions connaître la perception des Canadiens quant aux normes encadrant les 
téléphones cellulaires.  
 
[ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀŘƳŜǘǘŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ƴoyenne des règles 
régissant les téléphones cellulaires (45 %). Il y a cependant une différence statistiquement 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ό˔2 ǇβΦллмύΦ /ŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ǉǳƛ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǘǊŝǎ bonne compréhension des règles, et ceux 
du Québec, qui considèrent que leur compréhension des règles est nulle. Pour leur part, les 
consommateurs de la Colombie-Britannique se considèrent moyennement informés.  
 
5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ƭŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ 
l'information quant aux différentes règles en matière de téléphones cellulaires soit facilement 

                                                           
328 Art 35.1 (1) (b) (f) et Art 35.2 (1) (h)-(k) CPBPA-NL et le Code, supra note 321 
329 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ Martin c. Telus, 2014 QCCS 1554 (CanLII une décision québécoise dans une affaire de recours 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммΦн ŘŜ ƭŀ [t/Φ 
330 Martin c. Société de Telus Communication, 2014 QCCS 1554 (CanLII) 
331 Sankar c. Bell Mobility 2013 ONSC 5916 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-p-40.1/derniere/rlrq-c-p-40.1.html#art12_smooth
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-p-40.1/derniere/rlrq-c-p-40.1.html
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accessible pour les consommateurs canadiens, alors que les Ontariens et les consommateurs 
des Prairies considèrent cela moins important (réponse de 5 sur une échelle de 1 à 8).  
 
Néanmoins, une grande majorité de consommateurs (83,5 %) estime important que 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎ ǎƻƛǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ 
pour les consommateurs canadiens.  
 
 
Tableau 10 
Question posée : « Supposons qu'il y a un an, vous avez acheté un nouveau téléphone 
cellulaire et signé un contrat avec une compagnie de télécommunication faisant affaire 
partout au Canada. Vous déménagez dans une autre province. Selon vous, quelles sont les 
règles régissant votre contrat de cellulaire? » 
 

 Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Canada 

Les règles de la 
province où j'ai signé 
mon contrat 

 
32,8 % 

 
25,7 % 

 
32,6 % 

 
34,7 % 

 
34,8 % 

 
31,9 % 

Les règles de la 
nouvelle province où 
je vis maintenant 

 
10,8 % 

 
5,3 % 

 
14,3 % 

 
12,2 % 

 
7,4 % 

 
9,8 % 

Les règles fédérales 
puisque c'est le 
gouvernement 
fédéral qui a 
compétence en 
matière de 
télécommunication 

 
 
 
16,2 % 

 
 
 
27,7 % 

 
 
 
19,7 % 

 
 
 
18,3 % 

 
 
 
22,8 % 

 
 
 
21,7 % 

Les règles fédérales et 
les règles de la 
province où j'ai signé 
mon contrat 

 
 
11,2 % 

 
 
12,6 % 

 
 
10,6 % 

 
 
14,6 % 

 
 
11,5 % 

 
 
12,1 % 

Je ne sais pas 29,0 % 28,7 % 22,8 % 20,1 % 23,5 % 25,0 % 

 
 
Les répondants québécois (27,7 %) sont plus nombreux que les ŀǳǘǊŜǎ Ł ŎǊƻƛǊŜ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ 
personne qui a un téléphone cellulaire déménage dans une autre province, ce sont les règles 
ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭŜǳǊ ŘŞƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ζ puisque c'est le gouvernement fédéral 
qui a compétence en matière de télécommunication ». Par contre, les répondants des autres 
provinces sont plus nombreux à croire que ce sont les règles de la province où ils ont signé leur 
ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ Cŀƛǘ intéressant : toute région confondue, plus de 20 % des participants 
ont répondu « Je ne sais pas ». 
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Conclusion et recommandations 
 
Grâce à notre recherche documentaire et aux entrevues que nous avons menées avec nos 
experts, nous avons pu découvrir les domaines où des situations causent problème en matière 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
électronique, du crédit à la consommation, des garanties légales, des recours collectifs, des 
cartes-cadeaux et des téléphones cellulaires. En ces matières, les consommateurs canadiens ne 
bénéficient pas tous des mêmes droits.  
 
Nos recommandations : 
 

- En matière de commerce électronique 

Option consommateurs recommande au CMC ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǇŀǊ LƴǘŜǊƴŜǘ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ŀƧƻǳǘŜǊ 
des dispositions supplémentaires en matière de juridictions, ce qui permettra aux 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ hǇǘƛƻƴ 
consommateurs recommande également que des ajouts soient apportés à cet accord afin que 
les consommateurs soient protégés par la loi (celle de leur province de résidence ou celle où 
leur fournisseur a pignon sur rue) qui leur offre le plus de protection. 
 

- En matière de crédit à la consommation 

Option consommateurs recommande au CMC ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ 
du crédƛǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘǊŀƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ 
afin que de meilleures pratiques soient adoptées. Ces aspects sont la résolution de contrat 
όǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴύΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƴƻƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ de crédit variable, la 
ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǾŀǊƛŀōƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ 
ŘΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ 
un contrat de vente à tempérament. 
 

- En matière de garanties légales 

hǇǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ƴΩƻŦŦǊŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ 
protections suffisantes de bonifier leurs lois en matière de garantie légale en y intégrant les 
meilleures pratiques en matière de protection du consommateur.  
Option consommateurs recommande au CMC ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ 
de garanties légales en favorisant les pratiques les plus protectrices envers les consommateurs. 
Option consommateurs recommande aux provinces ayant adopté des lois statutaires visant 
les garanties légales ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŞŘǳǉǳŜǊ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŞŘǳǉǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴs afin 
ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ 
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- En matière de recours collectifs 

hǇǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŀǳȄ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ de 
façon uniforme les pratiques les plus protectrices envers les consommateurs en interdisant dans 
les contrats de consommation certaines clauses restrictives, dont les suivantes :  
- [Ŝǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŦƻǊœŀƴǘ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ł ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ Ł ƭΩŀǊōƛǘǊŀge, limitant ainsi son 
accès aux tribunaux de droit commun; 
- Les clauses forçant un consommateur à soumettre un différend devant un tribunal situé dans 
un district autre que celui de sa résidence; 
- [Ŝǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ƛƳǇƻǎŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ǉǳŜ de celle de la résidence du 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ƻǴ ƭΩŀŎƘŀǘ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΦ 
 

- En matière de cartes-cadeaux 

Option consommateurs recommande au CMC ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ-cadeaux en incluant les pratiques les plus protectrices pour 
les consommateurs.  

 
- En matière de télécommunication 

Option consommateurs recommande aux agences provinciales et fédérales pertinentes ainsi 
ǉǳΩŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǾƻǳŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ de transmettre aux 
consƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŦŀŎƛƭŜ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ 
Option consommateurs recommande aux consommateurs ŘŜ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǳ 
moment de ŦŀƛǊŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΦ  
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Annexe 1 ς wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƴŘŀƎŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
des normes 
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[ΩŀǳǘŜǳǊ 
 
Monsieur Bruno Marien enseigne la méthodologie de la recherche et les statistiques au département 
ŘŜ {ŎƛŜƴŎŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ vǳŞōŜŎ Ł aƻƴǘǊŞŀƭ ό¦v!aύ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ 15 ans. Il a 
également travaillé à Statistique Canada et comme consultant méthodologue. Il a en outre collaboré 
Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Řǳ /ŀǇ ±ŜǊǘ Ŝǘ Ŝǎǘ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƳŀƴǳŜƭǎ 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴƛŜ ό!¦CύΦ 
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[ΩŜƴǉǳşǘŜ 
 
[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ǎƻƴŘŀƎŜ ǿŜō ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞ Řǳ мо ŀǳ нф ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр332. 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀƭŞŀǘƻƛǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ł ǳƴ ǇŀƴŜƭ ǿŜō ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ 
ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŀ ŞǘŞ construit de façon non proportionnelle à la 
ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƛƴǉ ǊŞƎƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ 
ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ [ŀ ƳŀǊƎŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘŜ Ҍ ƻǳ ς 5 % pour chacune des régions. La 
ƳŀǊƎŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊ Ŝǎǘ plus faible pour les analyses par provinces. Au total, 2043 personnes ont été 
ŎƻƴǘŀŎǘŞŜǎΦ 5Ŝ ŎŜ ƴƻƳōǊŜΣ ммрф ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ŀǾƻƛǊ ŀŎƘŜǘŞ ǳƴ ōƛŜƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
autre province que leur province de résidence. Les résultats ont été, par la suite, pondérés en 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Řǳ ǎŜȄŜΣ ŘŜ ƭΩŃƎŜΦ  
 
wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ 

Maritimes 394 

Québec 474 

Ontario 384 

Prairies 395 

Colombie-Britannique 396 

 
bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ des différences 
statistiquement significatives333Φ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ 
ŘΩŀŎƘŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǘǘƛǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 
ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ Řŀƴǎ 
les autres provinces canadiennes.  
 
Quelques questions portent sur la connaissance des consommateurs notamment au niveau des 
garanties légales. Comme les lois sont différentes selon les provinces, un examen comparatif 
entre ces provinces a été effectué. 
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀ ǎǳǊǘƻǳǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǊŞƎƛƻƴ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǊŜǇƻǎŜƴǘ ǎƻǳǎ 
ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ όƭŜ ǎŜȄŜΣ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳΣ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŃƎŜύΣ ōƛŜƴ 
que dΩǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŎŜǊǘŀƛƴΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǳǎǎŞŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŘŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ334 qui possèdent des lois et règlements qui traitent certains 
ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƳƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ŀƴŀƭȅǎŞǎΦ  [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩhǇtion Consommateurs fera 
état de ces différences et particularités. 
Résumé général 
 
[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǎƻƴŘŀƎŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǘǘƛǘǳŘŜǎ 
ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ des Maritimes qui 
consomment le plus dans une autre province alors que les Québécois sont ceux qui le font le 

                                                           
332 /Ŝ ǎƻƴŘŀƎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ ŘΩLƴǘŜǊǾƛŜǿŜǳǊǎ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ό.LtύΦ  
333 hƴ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇŜǳ ǇǊƻōŀōƭŜ όǾƻƛǊŜ ƛƳǇǊƻōŀōƭŜύ 
que la différence observée, entre deux moyennes par exemple, soit le fruit du hasard. Ce résultat montre simplement 
ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΦ /ŜŎƛ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ƎǊŀƴŘŜ 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘŜǎǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ YƘƛ ŘŜǳȄ Ŝǘ ƭŜ ǘ ŘŜ {ǘǳŘŜƴǘΦ  
334 Par région, nous entendons ici les régions telles que déterminées pour les fins du sondage. 
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ƳƻƛƴǎΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀŎƘŜǘŞǎ ƘƻǊǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜƭƻƴ 
la région.  
 
[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘ également que les consommateurs ne connaissent pas 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǳƴ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ bƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ǇƻǎŜǊ 
ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŧƻƴǘ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƘȅǇƻǘƘŞǘƛǉǳŜ335 du cadre légal de leur 
province sur la proviƴŎŜ ƻǳ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ƭŜǳǊ ŀŎƘŀǘΦ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉǳ ǾŀƭƛŘŜǊ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ  
 
bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Řǳ vǳŞōŜŎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ƻƴǘ ǳƴŜ ƻǇƛƴƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜs Canadiens notamment en ce 
qui concerne les lois sur la consommation.  
 
wŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘƛǎŜƴǘ ƭƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ 
ŀŎƘŀǘ ƛƴǘŜǊƴŜǘΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ǎƛ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƭƛǎŀƛŜƴǘ ƭΩŜƴsemble des 
informations ou seulement une partie. Ce sont les consommateurs avec une plus faible scolarité 
qui disent lire les conditions et modalités. 
 
tǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴƻǊƳŀƭ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ 
donnent paǊŦƻƛǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ Lƭ ƭŜǳǊ ŀǊǊƛǾŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩşǘǊŜ 
ŎƻƴŦǳǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ƭƻƛǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ Ceci indique que plusieurs consommateurs ne connaissent 
Ǉŀǎ ǉǳŜƭƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ soumis à différents scénarios hypothétiques, 
notamment au chapitre des garanties. 
 
[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀŘƳŜǘǘŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ 
téléphones cellulaires et ne sont généralement pas en mesure de connaître les limites des 
transferts de contrat Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ŘŞƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭΦ 
 
¦ƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ ƴŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǎƻƴ 
dossier de crédit. 
 
[Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘƛǎŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ Ł ƭŀ 
consommation mais éprouvent de la difficulté à répondre dans le cadre de situations 
hypothétiques.   
 
tƭǳǎ ŘŜ пл ҈ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
cas des recours collectifs. 
 
Les consommateurs croient que ce sont les commerçants qui dictent les règles dans le cas des 
cartes cadeaux.  
 
Les consommateurs ont tendances à comprendre les applications des lois en fonction de leur filtre 
provincial. Cependant, la connaissance des consommateurs canadiens est plutôt limitée en 
générale. 

                                                           
335 bƻǳǎ ŜƴǘŜƴŘƻƴǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƘȅǇƻǘƘŞǘƛǉǳŜ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳΣ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ 
nouveau contexte des connaissances construites antérieurement.  
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Selon les résultats, les consommateurs ont de la difficulté à partager les responsabilités 
provinciales et fédérales. 
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[Ŝǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ 
 
Les questions 1 à 7 servaient à identifier la région des répondants et portaient sur la fréquence et 
ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎƘŀǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǎƻƛǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘΦ  
 
!ƛƴǎƛΣ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǳȄ όрлΣп ҈ύ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǳƴ ŀŎƘŀǘ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 
sa province au cours de la dernière année et un peu plus de 84 % (84,4 %) ont répondu avoir fait 
un achat par internet.  
 
Il est possible de diviser en deux groupes les consommateurs qui ont fait des achats en personne. 
hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƎǊƻǳǇŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŀŎƘŜǘŜǳǊǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭǎΣ 
ŎΩŜǎǘ-à-dire ceux qui ont acheté une seule fois. Ces derniers se composent de 12 % des 
répondants. Nous qualifions le deuxième groupe comme étant des acheteurs « ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜǎ » 336  
ǎƻƛǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŀ ŀŎƘŜǘŞ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ 
année337Φ ±ƻƛŎƛ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǊŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀŎƘŀǘ :  
Une fois   12 % 
De 2 à 5 fois   49 % 
De 6 à 9 fois   17 % 
10 fois et plus   21 % 

Ce sont surtout les habitants des Maritimes et des Prairies qui achètent le plus souvent dans les 
autres provinces alors ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Řǳ vǳŞōŜŎ ƭŜ Ŧƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ό˔2p<.001)338. Outre la 
région, les autres variables qui sont statistiquement significatives sont les consommateurs dans 
ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ му-34 ans, les consommateurs qui possèdent un diplôme universitaire et ceux 
qui déclarent un revenu de plus de 100 000 $. Ces différents groupes sont donc plus susceptibles 
de faire un achat dans une autre province.339  

 

  

                                                           
336 Ceci ne signifie pas que les consommateurs ont fait plǳǎƛŜǳǊǎ ǾƻȅŀƎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŀŎƘŜǘŞ Ł Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 
ƻŎŎŀǎƛƻƴΦ /ŜŎƛ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 
337 Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ŀƛǘ Ŧŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀŎƘŀǘ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 
338 bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŘŜǎ YƘƛ ŘŜǳȄ ό˔2) et des t de Student pour affirmer les différences statistiquement 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀŦŦƛǊƳƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Ŝǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Řǳ 
calcul. Le p représente la probabilité, en %, de commettre une erreur en affiǊƳŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǉǳƛ ƴŜ 
serait pas due au hasard. 
339 /ŜŎƛ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘǎΦ Lƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŘŜƳŀƴŘŞ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 
spécifique pour faire des achats.  
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Le type de biens 

Au chapitre des biens, ŎŜ ǎƻƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜǎ ǾşǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ł ƭΩŜȄǘérieur de la 
province de résidence (60 %) suivi par les livres, la musique et les jeux vidéo (33 %), les produits 
d'hygiène et de beauté (33 %) et les appareils électroniques (29 %). Le type de bien peut avoir une 
ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ prolongées par exemple.  

Le tableau qui suit résume les biens selon les provinces. Seules les régions où il existe une 
différence statistiquement significative apparaissent dans le tableau 2. Ceci implique que pour les 
ŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǳƴ ǘȅǇŜ ŘŜ ōƛŜƴ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǉǳƛ ǎŜ ŘŞƳŀǊǉǳŜΦ ±ƻƛŎƛΣ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜΣ ƭŜǎ 
ǘȅǇŜǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀŎƘŜǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
province. 

Tableau 1340  
Principaux types de biens achetés en personne dans une autre province 

 
Vêtement et accessoire de mode  61,9 % 
Livre, musique, jeu vidéo   33,1 % 
Produit d'hygiène et de beauté   33,2 % 
Appareil électronique    28,7 % 
Produits alimentaires / épiceries  11,4 % 
Appareil électroménager   10,2 % 
Auto       3,0 % 
 

Tableau 2 
Type de biens en fonction de la région 

 
  
 
 
 

Note : Différence 
statistiquement 

significative entre les 
biens et les régions. 
 
[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ н ƛƴŘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ 
selon certaines provinces. Ainsi les consommateurs des Maritimes achètent proportionnellement 
plus de vêtements que les consommateurs des autres provinces. Les consommateurs ontariens 
et de la Colombie-Britannique, pour leur part, achètent proportionnellement plus souvent des 
ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎΦ [Ŝǎ .Ǌƛǘŀƴƴƻ-
Colombiens achètent également proportionnellement plus souvent des appareils 
ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ " ƭΩƻǇǇƻǎŞŜΣ ƭŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ 
ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ǾşǘŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜǎ ƭƛǾǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ  
hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ŘƻƴŎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊences au niveau des produits selon les régions et que 
nous ne pouvons considérer la consommation interprovinciale comme homogène.  
 

                                                           
340 /Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘȅǇŜ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀŎƘŜǘŞǎΦ 

 Maritime Ontario Colombie-
Britannique 

Vêtements ṉ   

Appareil 
électronique 

 ṉ ṉ 

Appareil 
électroménager 

  ṉ 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%E2%9C%93
http://fr.wikipedia.org/wiki/%E2%9C%93
http://fr.wikipedia.org/wiki/%E2%9C%93
http://fr.wikipedia.org/wiki/%E2%9C%93
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5Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎŜȄŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ  
 
On observe également des différences statistiquement significatives entre les produits et le sexe 
ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ǇǊŞŦŝǊŜƴǘ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǾşǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōŜŀǳǘŞ ŀƭƻǊǎ 
que les hommes achètent plus souvent des produits électroniques.  
9ƴŦƛƴΣ ƭΩŃƎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŃƎŞǎ ŜƴǘǊŜ му Ŝǘ 
34 ans sont en effet plus susceptibles de faire des achats dans une autre province.  
 
Les achats sur internet 
 
Une majorité des répondants (82 %) ont déclaré avoir fait des achats sur internet. Ce sont surtout 
les consommateurs ontariens (86,9 %) et de la Colombie-Britannique (88,7 %) qui ont utilisés le 
plus souvent internet pour leurs achats. Ces pourcentages sont statistiquement significatifs. Les 
Québécois (70,8 %) ont, statistiquement, moins utilisé internet pour faire des achats alors que les 
consommateurs des Maritimes (84,2 %) et des Prairies (83 %) se retrouvent près de la moyenne 
nationale.  
 
Une différence au niveau de la fréquence 
 
hƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ǎŜƭƻƴ ƭŀ 
ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳΦ [Ŝǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ рр ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ 
achètent via internet, le font entre 1 à р Ŧƻƛǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ " ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ǉƭǳǎ 
jeunes, les 18 à 34 ans, utilisent internet de façon plus régulière avec une moyenne de 12 fois par 
année. Les plus grands utilisateurs ont également un revenu plus élevé ($100 000 et plus) ainsi 
ǉǳΩǳne éducation universitaire.  
 
Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŎƭƛǾŀƎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ му-34 ans et 35-54 ans sont 
statistiquement plus enclins à utiliser internet alors que les 55 ans plus sont moins portés à y faire 
des achats. Notons également que les consommateurs ayant un niveau de scolarité universitaire 
et ceux qui ont déclaré un revenu supérieur à 80 000 $341 sont également plus susceptibles de 
faire des achats internet.  
  

                                                           
341 Pour les achats en personne, la catégorie est de 100 000 $, mais pour les achats internet, elle est de plus de 80 000 
$; comme nous le verrons dans quelques lignes, les utilisateurs les plus fréquents sont les 100 000 $ et plus.  
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Achat internet et situation géographique ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
 
Au total, 61 % des répondants ont affirmé avoir fait, au cours de la dernière année, un achat via 
LƴǘŜǊƴŜǘ ŘΩǳƴ ƻǳ des biens dans une autre province canadienne.  
 

Tableau 3 
« Au cours de la dernière année, avez-vous acheté, via Internet, des biens dans une autre 

province canadienne? » 
 (Base ceux qui ont fait un achat) 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui, j'en ai 
acheté 

61,0 % 82,4 % 35,3 % 49,8 % 70,4 % 67,4 % 

Je ne crois 
pas en avoir 
acheté, mais 
c'est possible 

 
 
23,4 % 

 
 
11,4 % 

 
 
28,1 % 

 
 
35,9 % 

 
 
18,5 % 

 
 
23,0 % 

Non, je n'en 
ai pas acheté 

 
15,6 % 

 
6,2 % 

 
36,6 % 

 
14,3 % 

 
11,1 % 

9,7 % 

 
Comme on peut le remarquer à la lecture de ce tableau, ce sont surtout les consommateurs des 
Maritimes qui affirment avoir acheté un bien via internet dans une autre province. Par ailleurs, 
les Ontariens (35,9 %) et les consommateurs de la province du Québec (28,1 %) sont les plus 
ƴƻƳōǊŜǳȄ Ł ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ƛƭǎ ƻƴǘ ŀŎƘŜǘŞ ǳƴ 
bien.  
 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ǉǳŀǘǊŜ όноΣп ҈ύ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
certain que son achat avait été fait dans une autre province.  On remarque donc une certaine 
variation entre les régions.  
 
Compte tenu de cette variation, nous avons de nouveau examiné les résultats en fonction des 
provinces qui possèdent des lois qui protègent les consommateurs qui ŀŎƘŝǘŜƴǘ Ǿƛŀ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘΩǳƴ 
fournisseur situé dans une autre province. On retrouve les résultats au tableau 4.  
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Tableau 4 
« Au cours de la dernière année, avez-vous acheté, via Internet, des biens dans une autre 

province canadienne? » 
 (Base ceux qui ont fait un achat) 

(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick et Alberta342) 
 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Alberta 

Oui, j'en ai 
acheté 

 
61,0 % 

 
72,4 % 

 
35,3 % 

 
69,6 % 

 
73,0 % 

 
69,3 % 

Je ne crois 
pas en avoir 
acheté, mais 
c'est possible 

 
 
 

23,4 % 

 
 
 

17,4 % 

 
 
 

28,1 % 

 
 
 

17,9 % 

 
 
 

20,2 % 

 
 
 

19,4 % 

Non, je n'en 
ai pas acheté 

 
15,6 % 

 
10,2 % 

 
36,6 % 

 
12,5 % 

 
6,8 % 

 
11,3 % 

 
hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ vǳŞōŜŎΣ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ 
les trois provinces qui ont un cadre légal différent. Nous pouvons nous interroger si la 
connaissance des lois, ou encore les connaissances de ces dernières influencent ces résultats. Il 
Ŧŀǳǘ ƎŀǊŘŜǊ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǳx différentes 
questions qui portent sur les garanties légales (voir les tableaux 28 et 29). 
 
LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŀŎƘŀǘ ƛƴǘŜǊƴŜǘ 
Nous avons demandé si les consommateurs, qui ont fait un achat internet au cours de la 
dernière année, regardent toujours, souvent, rarement ou jamais dans quel province ou pays est 
ǎƛǘǳŞŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ отΣр ҈ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳΩƛƭǎ 
ǊŜƎŀǊŘŀƛŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎƛǘǳŞŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŀŎƘŀǘ ƛƴǘŜǊƴŜǘΦ 
Ce chiffre grimpe toutefois à 69,5 ҈ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŎƻƳōƛƴŜ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎΦ hƴ ƴŜ 
ƴƻǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƻƴ ƴΩƻōǎŜǊǾŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ 
significative pour les quatre provinces mentionnées ci-bas, comme en témoigne le tableau 6. 
Donc, pour la majorité des consommateurs, cette information est importante.  
  

                                                           
342 Dans ce tableau, on ne trouve que les provinces dont les résultats sont statistiquement différents de ceux de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ 



 

95 
 

Tableau 5 
« Lorsque vous faites des achats sur Internet, regardez-vous dans quelle province / pays est 

située l'entreprise? » 
 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui, 
toujours 

37,5 % 38,1 % 40,4 % 35,5 % 37,7 % 35,9 % 

Oui, parfois 32,0 % 32,8 % 29,8 % 33,0 % 30,9 % 33,4 % 

TOTAL OUI 69,5 % 70,9 % 70,2 % 68,5 % 68,6 % 69,3 % 

Rarement 16,7 % 15,4 % 16,1 % 17,9 % 18,2 % 15,8 % 

Non, jamais 13,8 % 13,7 % 13,7 % 13,6 % 13,2 % 14,9 % 

 
 
 

Tableau 6 
« Lorsque vous faites des achats sur Internet, regardez-vous dans quelle province / pays est 

située l'entreprise? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick et Alberta343) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Alberta 

Oui, 
toujours 

37,5 % 30,4 % 40,4 % 41,1 % 27,0 % 39,8 % 

Oui, parfois 32,0 % 28,4 % 29,8 % 26,8 % 36,5 % 32,8 % 

TOTAL OUI 69,5 % 68,8 % 70,2 % 67,9 % 63,5 % 72,6 % 

Rarement 16,7 % 24,5 % 16,1 % 14,3 % 17,6 % 17,7 % 

Non, jamais 13,8 % 16,7 % 13,7 % 17,8 % 18,9 % 9,7 % 

 
Tel que mentionné précédemment, on ne note pas de différence entre les régions344. Cette 
information demeure toutefois importante pour les consommateurs puisque près de 70 % (69,5 
҈ύ ŘƛǎŜƴǘ ǊŜƎŀǊŘŜǊ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘΦ  
 
" ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ Řŀƴǎ 
quelle province ou pays est siǘǳŞŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όQuestion 8 : Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant 
pas du tout important et 8 étant très important, est-ce important pour vous d'avoir cette 
information? (BASE: ONT FAIT UN ACHAT SUR INTERNET AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE ET 
REGARDENT AU MOINS RAREMENT DANS QUELLE PROVINCE OU PAYS EST SITUÉE 
L'ENTREPRISE), un peu plus du quart (25,5 ҈ύ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ 
ǊŞǇƻƴǎŜ ŘŜ у ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜΣ ŘΩŀǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƴƻǘŞ ǳƴŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ł 
cette question comme en témoigne le tableau 7. 
  

                                                           
343 Dans ce tableau, on ne trouve que les provinces dont les résultats sont statistiquement différents de ceux de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ 
344 Il est vrai que les Néobrunswickois répondent un peu plus souvent « non jamais ηΣ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
statistiquement significative. 
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Tableau  7 
LƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƻǳ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

Réponses consolidées 1 et 2 (pas du tout et peu important); 7 et 8 plutôt et très important 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Pas du tout 
important 
(réponse 1 
sur 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜύ 

 
 
3,2 % 

 
 
2,7 % 

 
 
2,8 % 

 
 
3,6 % 

 
 
2,7 % 

 
 
3,9 % 

Plutôt peu 
important 
(réponse 2 
sur 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜύ 

 
 
3,5 % 

 
 
2,6 % 

 
 
2,8 % 

 
 
4,6 % 

 
 
3,7 % 

 
 
3,9 % 

TOTAL PEU 
IMPORTANT 

6,7 % 5,2 % 5,6 % 8,2 % 6,4 % 7,8 % 

Plutôt 
important 
(réponse 7 
sur 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜύ 

 
 
12,2 % 

 
 
9,0 % 

 
 
16,7 % 

 
 
7,2 % 

 
 
14,6 % 

 
 
13,6 % 

Très 
important 
(réponse 8 
sur 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜύ 

 
 
25,5 % 

 
 
30,8 % 

 
 
30,2 % 

 
 
24,3 % 

 
 
23,4 % 

 
 
18,8 % 

TOTAL 
IMPORTANT 

37,7 % 39,8 % 46,9 % 31,5 % 38,0 % 32,4 % 

 
 
[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞŜ ŀǳ vǳŞōŜŎ όǘƻǘŀƭ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ псΣф ҈ύ Ŝǘ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ 
en Ontario (31,5 %) et en Colombie-Britannique (32,4 %). À la question « Pourquoi est-ce 
important? », les Québécois indiquent la raison de ce choix.  
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Tableau 8  
Raisons pour lesquelles il est important de connaître la province ou le pays où est située 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
ό.ŀǎŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳǎ о ƻǳ Ǉƭǳǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜύ345  

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Je veux 
acheter des 
biens d'une 
entreprise 
située au 
Canada 

 
 

32,5 % 

 
 

37,1 % 

 
 

26,8 % 

 
 

33,6 % 

 
 

32,6 % 

 
 

32,4 % 

Je veux 
acheter des 
biens d'une 
entreprise 
située dans 
ma province 

 
 

9,4 % 

 
 

3,9 % 

 
 

19,7 % 

 
 

9,7 % 

 
 

5,8 % 

 
 

7,7 % 

Je préfère 
acheter des 
biens dans 
certains 
pays plutôt 
que dans 
d'autres 

 
 

11,5 % 

 
 

11,3 % 

 
 

15,6 % 

 
 

8,9 % 

 
 

11,6 % 

 
 

9,9 % 

Je veux 
connaître 
cette 
information 
au cas où il 
y aurait un 
problème 
avec mon 
achat 

 
 
 

46,6 % 

 
 
 

47,6 % 

 
 
 

37,9 % 

 
 
 

47,7 % 

 
 
 

50,0 % 

 
 
 

50,0 % 

 
hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊŀ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳŞōŞŎƻƛǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǎǎŜȊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 
ǉǳΩƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ŀŎƘŜǘŜǊ ǳƴ ōƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ όмфΣт ҈ύΦ tƻǳǊ 
près du tiers des consommateurs canadiens (32,5 %), la référence est plutôt nationale (Je veux 
acheter des biens d'une entreprise située au Canada). Toutefois, presque un consommateur sur 
ŘŜǳȄ όпсΣр ҈ύ ǘǊƻǳǾŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǳ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƻǴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ 
cas où il y aurait un problème avec son achat.  Les consommateurs sont donc soucieux des 
problèmes potentiels liés à leur achat. La question suivante portait sur le pourquoi il est 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǳ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƻǴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  
 

                                                           
345 Nous sommes conscients que les bases des tableaux 6 et 7 sont différentes. Toutefois nous croyons pertinente 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩȅ ǘǊƻǳǾŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ т ǊŜƎǊƻǳǇŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ фн % de tous les répondants. 
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Tableau 9346 
Raisons pourquoi il est important de connaître la province ou le pays où est située ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 (Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick347) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Je veux acheter 
des biens d'une 
entreprise située 
au Canada 

 
 
32,5 % 

 
 
23,7 % 

 
 
26,9 % 

 
 
42,9 % 

 
 
40,3 % 

Je veux acheter 
des biens d'une 
entreprise située 
dans ma 
province 

 
 
9,4 % 

 
 
6,6 % 

 
 
19,7 % 

 
 
7,1 % 

 
 
1,8 % 

Je préfère 
acheter des 
biens dans 
certains pays 
plutôt que dans 
d'autres 

 
 
 
11,5 % 

 
 
 
13,1 % 

 
 
 
15,6 % 

 
 
 
2,4 % 

 
 
 
14,0 % 

Je veux connaître 
cette 
information au 
cas où il y aurait 
un problème 
avec mon achat 

 
 
 
 
46,6 % 

 
 
 
 
56,6 % 

 
 
 
 
37,8 % 

 
 
 
 
47,6 % 

 
 
 
 
43,9 % 

 
La lecture du tableau ф Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜǎ 
consommateurs du Québec et de ceux des trois autres provinces. Les Québécois mettent en 
ŜŦŦŜǘ ƭΩŜƳǇƘŀǎŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀǳǘǊŜǎ 
provinces portent leur attention sur des problèmes potentiels.  
Lƭ Şǘŀƛǘ ŘƻƴŎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀŎƘŀǘΦ   
  

                                                           
346 Les résultats pour le tableau 9 sont sur une base de 100 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ 
différences au niveau des pourcentages pour le Québec. La différence des résultats est marginale pour les autres 
provinces. Nous avons laissé le total qui apparaît dans le tableau 7 pour fin de comparaison.    
347 Dans ce tableau, on ne trouve que les provinces dont les résultats sont statistiquement différents de ceux de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ /Ŝǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ 
légale.  
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Tableau 10 
« L'endroit où est située l'entreprise influence-t-il votre décision d'achat? » 

(BASE: ONT FAIT UN ACHAT SUR INTERNET AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE ET ONT REGARDÉ 
AU MOINS RAREMENT DANS QUELLE PROVINCE OU PAYS EST SITUÉE L'ENTREPRISE) 

 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui, 
toujours 

16,6 % 14,0 % 19,8 % 18,7 % 15,2 % 15,3 % 

Oui, parfois 61,6 % 61,7 % 60,7 % 56,6 % 64,8 % 64,0 % 

TOTAL OUI 78,2 % 75,7 % 80,5 % 75,3 % 80,0 % 79,3 % 

Rarement 17,6 % 19,5 % 13,9 % 20,4 % 16,6 % 17,5 % 

Non, jamais 4,3 % 4,8 % 5,6 % 4,3 % 3,4 % 3,2 % 

TOTAL 
NON  

21,8 % 23,3 % 19,5 % 24,7 % 20,0 % 20,8 % 

 
[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎŜ ŘƛǎŜƴǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ !ƛƴǎƛΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜǎ όтуΣн ҈ύ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ 
ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ƭŜǳǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀŎƘŀǘΦ hƴ ƴŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ 
pas de différence significative entre les régions. 
 
hƴ ǇŜǳǘ ǇƻǎŜǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŜǳǘ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ŎŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ  
 
Résumé des achats par internet  

¶ 78 % des répondants estiment que l'endroit où est située l'entreprise influence leur 

décision d'achat. 

¶ La principale raison (47 %) invoquée pour regarder où se trouve le fournisseur concerne 

des problèmes potentiels (Je veux connaître cette information au cas où il y aurait un 

problème avec mon achat). 

¶ Les ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ с ŀŎƘŀǘǎ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ 

¶ Les consommateurs du Québec (moyenne de 5 achats) utilisent un peu moins internet 

pour leurs achats que ceux des autres régions. 

¶ Les acheteurs internet sont plus scolarisés, plus jeunes et ont des revenus plus élevés. 
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[ŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ 
 
Comme le démontrent les résultats du tableau 11, un pourcentage important (66,9 %) des 
répondants dit lire toujours ou souvent les conditions et modalités de l'entente (terms of 
agreement) avant de donner leur accord à une transaction.  
 

Tableau 11  
Lecture des termes et conditions 

« Avant de donner votre accord aux conditions et modalités de l'entente (terms of agreement), 
est-ce que vous les lisez? »  

(BASE: ONT FAIT UN ACHAT SUR INTERNET AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE) 
 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui, 
toujours 

30,9 % 31,7 % 24,3 % 35,5 % 30,9 % 32,1 % 

Oui, parfois 36,0 % 39,6 % 29,4 % 37,7 % 37,9 % 35,4 % 

TOTAL OUI 66,9 % 71,3 % 53,7 % 73,2 % 68,8 % 67,5 % 

Rarement 28,0 % 25,2 % 35,6 % 23,6 % 27,6 % 27,9 % 

Non, jamais 4,8 % 2,9 % 10,6 % 3,1 % 2,6 % 4,7 % 

TOTAL 
NON  

32,8 % 28,1 % 46,2 % 26,7 % 30,2 % 32,6 % 

Note : Les totaux ne donnent pas 100 % puisque quelques répondants (0,3 %) ne comprenaient 
pas la signification de « ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ »348.  
 
On constate que ce sont les consommateurs québécois, avec 53,7 %, qui, le moins souvent, disent 
ƭƛǊŜ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎΦ hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ Québec et les autres 
ǊŞƎƛƻƴǎ ǎŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƳşƳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎtion des provinces du 
Manitoba, de la Saskatchewan et du Nouveau-Brunswick (voir le tableau 12). Une lecture plus 
attentive des résultats349 indique que ceux qui lisent le plus souvent les conditions et modalités 
sont les femmes, les consommateurs âgés de 55 ans et plus et ceux qui ont une scolarité collégiale 
ou inférieure. Ceux qui les lisent le moins souvent sont les hommes, les consommateurs âgés de 
18 à 35 ans et ceux qui possèdent une scolarité de niveau universitaire.  
 
La question ne demandait pas si les consommateurs faisaient une lecture complète des conditions 
Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
ǉǳΩŀǘǘŜƴŘǳΦ 
 
Il Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ƻōǘŜƴǳŜǎ Ǿƻƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ 
estiment vrai. Nous ne pouvons écarter la possibilité que certains répondants aient répondu à 
ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ǎŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǎƻǳǎ ǳƴ ƧƻǳǊ ǇƻǎƛǘƛŦΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ que nous appelons une réponse 
de convenance. 
  

                                                           
348 [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀƴƎƭŀƛǎŜ ζ terms of agreement » était également mentionnée. 
349 À partir des tableaux croisés. 
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Tableau 12 
« Avant de donner votre accord aux conditions et modalités de l'entente (terms of agreement), 

est-ce que vous les lisez? » 
(BASE: ONT FAIT UN ACHAT SUR INTERNET AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE) 

(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick et Alberta350) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Alberta 

Oui, 
toujours 

30,9 % 28,6 % 24,3 % 30,4 % 30,1 % 32,8 % 

Oui, 
parfois 

36,0 % 35,7 % 29,4 % 32,1 % 41,1 % 41,5 % 

TOTAL 
OUI 

66,9 % 64,3 % 53,7 % 62,5 % 71,2 % 74,3 % 

Raremen
t 

28,0 % 33,7 % 35,6 % 35,7 % 27,4 % 22,4 % 

Non, 
jamais 

4,8 % 2,0 % 10,6 % 1,8 % 1,4 % 3,3 % 

TOTAL 
NON 

32,8 % 35,7 % 46,2 % 37,5 % 28,8 % 25,7 % 

 
 
On remarque ici que les consommateurs ŘŜ ƭΩ!ƭōŜǊǘŀ Ŝǘ Řǳ Nouveau-Brunswick sont les plus 
ƴƻƳōǊŜǳȄ Ł ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƭƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎΦ /Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
consommateurs du Québec qui disent lire moins cette information  
 
On retrouve, en examinant le tableau 13, deux raisons principales pour expliquer pourquoi les 
consommateurs ne lisent pas les conditions et modalités351. La première, mentionnée par plus de 
ǎƛȄ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǎǳǊ ŘƛȄ όсмΣр ҈ύ Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘΣ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŦŀœƻƴΣ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ŀŎƘŜǘŜǊ 
le bien. Les Québécois, encore une fois, font bande à part puisque seulement 44,5 % mentionnent 
ŎŜǘǘŜ ǊŀƛǎƻƴΦ [ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ǌŀƛǎƻƴ ƛƴǾƻǉǳŞŜ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ƭƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǉǳΩƛƭǎ 
trouvent le texte trop long (68,8 %). Ce sont surtout les Québécois qui donnent cette réponse.  
Le tableau qui suit donne un aperçu des différentes raisons pour ne pas lire les conditions et 
modalités.  
 
  

                                                           
350 Dans ce tableau, on ne trouve que les provinces dont les résultats sont statistiquement différents de ceux de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ 
351 [Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŎƘƻƛȄ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ǘƻǘŀǳȄ ǉǳƛ ŜȄŎŝŘŜƴǘ млл %.  
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Tableau 13 
Raisons pour ne pas lire les conditions et modalités (terms of agreement) 

(Base de ceux qui ont répondus rarement et/ou jamais)  

 Total 
Canada 

Mari-
times 

Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Ça ne donne rien 
de les lire; de 
toute façon, je 
dois donner mon 
accord pour 
acheter le bien 

 
 
 
 
61,5 % 

 
 
 
 
67,6 % 

 
 
 
 
44,5 % 

 
 
 
 
66,0 % 

 
 
 
 
66,0 % 

 
 
 
 
72,0 % 

Pour sauver du 
temps; le texte 
est trop long 

 
 
60,0 % 

 
 
55,5 % 

 
 
68,8 % 

 
 
63,8 % 

 
 
53,8 % 

 
 
54,3 % 

Je ne comprends 
pas ce qui est 
écrit 

 
13,4 % 

 
14,1 % 

 
9,6 % 

 
16,0 % 

 
16,1 % 

 
13,6 % 

Il n'y a pas de 
raison 
particulière 

 
5,1 % 

 
5,2 % 

 
5,2 % 

 
4,3 % 

 
6,6 % 

 
4,2 % 

 
En rapport avec les raisons de non-lecture, soulignons que les consommateurs âgés de 18 à 35 
ans dans une proportion de 70 ҈Σ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΣ ŘƛǎŜƴǘ ƴŜ Ǉŀǎ ƭƛǊŜ ƭŜǎ 
conditions et modalités à la fois pour sauver du temps et parce que le texte est trop long. 
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Les problèmes liés aux achats  
 
Très peu de consommateurs (7,5 ҈ύ ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ŀǾƻƛǊ Ŝǳ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ŀŎƘŀǘ Ł 
ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ352. Ce sont surtout les 18-34 ans qui ont statistiquement eu plus de 
problèmes. Ceci doit être examiné en fonction du type de biens achetés, notamment les produits 
électroniques. Les problèmes déclarés  concernent surtout la défectuosité du produit (45 %) et, 
dans une moins grande mesure, les délais de livraison (8 %) et des frais supplémentaires (6 %).  
/Ŝǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳƭŜǾŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ рр ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΦ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ 
pas trouvé de différence régionale.  
 
La connaissance des lois 
 
Un peu plus de 40 % des consommateurs (42 %) ont répondu que la loi de la province où ils ont 
ŀŎƘŜǘŞ ǳƴ ōƛŜƴ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘƛƳƛƴǳŜ Ł оо ҈ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ 
internet. Une référence aux lois fédérales est plus importante pour les achats internet notamment 
pour les Québécois. 
 

Tableau 14 
«Selon vous, lorsque vous achetez, en personne (et sur internet), un bien provenant d'une autre 

province, quelles lois s'appliquent? » 
 

Réponse Achat en personne353 Achat sur internet 

Celles de ma province  9 % 12 % 

/ŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon bien 

42 % 33 % 

Les ŘŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ 
mêmes lois 

6 % 5 % 

Les deux, même si ce sont des 
lois différentes 

8 % 11 % 

Les lois fédérales 6 % 10 % 

Je ne sais pas 29 % 29 % 

  
Premièrement, on remarque que dans les deux situations, achat en personne et achat par 
internet, 29 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘƛǎŜƴǘ ƛƎƴƻǊŜǊ ǉǳŜƭƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ όƧŜ ƴŜ ǎŀƛǎ ǇŀǎύΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ 
on observe que, majoritairement, les répondants indiquent que ce sont les lois de la province où 
ƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ƭŜǳǊ ōƛŜƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ όпн ҈ύΦ Cependant, ce 
ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘƛƳƛƴǳŜ Ł оо ҈ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ hƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŘƻƴŎ ǳƴ 
écart important entre les deux mƻŘŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎΦ  
 
Même si la majorité des consommateurs (41,9 %) ŘƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǳ ƭΩŀŎƘŀǘ 
ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ 
leur province qui prévalent. En effet, à la lecture du tableau 15, 15,5 % des Québécois croient  que 
ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ŎƘŜȊ ŜǳȄΦ /Ŝƭŀ Ǿŀǳǘ Ł ƭŀ 

                                                           
352 Réponse à la question : Que vous ayez achetée en ligne ou en personne, avez-vous déjà eu un ou des problèmes 
après avoir acheté un bien dans une autre province? 
353 Rappel les pourcentages ont été arrondis pour ce tableau. 
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fois pour les achats en personne ou par internet. On ne note pas de différence notable pour les 
auǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ƴƻƛƴǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ όнфΣп ҈ύ ƴƻǳǎ ƻƴǘ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŀǾŀƛǘ ǇŀǎΦ 
/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŀǳ vǳŞōŜŎ ƻǳ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ354 /ΩŜǎǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ vǳŞōŜŎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾé de répondants qui croient que 
ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ όмлΣп ҈ύΦ  
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘΣ ƻƴ ƴŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 
résultats (tableau 15 à 18). 
 
Il existe donc une différence de perception selon les provinces. Nous pouvons émettre 
ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΦ 
 

                                                           
354 9ƴ Ŧŀƛǘ ƭŜǎ ˔2 sont significatifs pour toutes les variables contrôles. Concernant les provinces et la scolarité nous 
avons obtenu des p <.001. 
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Voici les différents tableaux sur le sujet :  
Tableau 15  

« Selon vous, lorsque vous achetez, en personne, un bien provenant d'une autre province, 
quelles lois s'appliquent? » 

Réponse Total Canada Maritimes  Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Celles de ma 
province  

9,0 % 5,7 % 15,5 % 8,1 % 7,1 % 7,4 % 

Celles de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon bien 

 
41,9 % 

 
40,0 % 

 
42,5 % 

 
39,0 % 

 
44,7 % 

 
42,9 % 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ 
lois 

 
6,2 % 

 
6,6 % 

 
3,4 % 

 
7,2 % 

 
7,6 % 

 
7,1 % 

Les deux, même si 
ce sont des lois 
différentes 

 
7,4 % 

 
6,8 % 

 
5,1 % 

 
8,9 % 

 
7,1 % 

 
9,6 % 

Les lois fédérales 6,1 % 4,0 % 10,4 % 6,2 % 4,9 % 4,2 % 

Je ne sais pas 29,4 % 37,0 % 23,1 % 30,7 % 28,7 % 28,9 % 

 
 

Tableau 16 
« Selon vous, lorsque vous achetez, en personne, un bien provenant d'une autre province, 

quelles lois s'appliquent? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick355) 

Réponse Total Canada Manitoba  Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Celles de ma 
province  

9,0 % 9,4 % 15,5 % 4,1 % 2,1 % 

Celles de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon bien 

 
41,9 % 

 
38,5 % 

 
42,5 % 

 
48,6 % 

 
43,8 % 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ 
lois 

 
6,2 % 

 
8,5 % 

 
3,4 % 

 
4,1 % 

 
6,2 % 

Les deux, même 
si ce sont des lois 
différentes 

 
7,4 % 

 
7,7 % 

 
5,1 % 

 
6,6 % 

 
5,2 % 

Les lois fédérales 6,1 % 4,3 % 10,4 % 4,1 % 3,1 % 

Je ne sais pas 29,4 % 31,6 % 23,1 % 32,5 % 39,6 % 

 
 
 
 
 

                                                           
355 Dans ce tableau, on ne trouve que les provinces dont les résultats sont statistiquement différents de ceux de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ 
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Tableau 17 
« Selon vous, lorsque vous achetez, sur Internet, un bien provenant d'une autre province, 

quelles lois s'appliquent? » 

Réponse Total Canada Maritimes  Québec Ontario Prairies Colombie-Britannique 

Celles de ma 
province  

12,5 % 11,0 % 15,8 % 11,6 % 10,5 % 12,7 % 

Celles de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon bien 

 
32,7 % 

 
29,8 % 

 
34,5 % 

 
29,8 % 

 
34,5 % 

 
34,3 % 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ 
lois 

 
5,1 % 

 
4,2 % 

 
2,9 % 

 
7,4 % 

 
6,4 % 

 
5,1 % 

Les deux, même si 
ce sont des lois 
différentes 

 
10,5 % 

 
11,2 % 

 
5,8 % 

 
11,6 % 

 
11,2 % 

 
13,5 % 

Les lois fédérales 10,0 % 7,4 % 14,1 % 9,6 % 10,5 % 7,6 % 

Je ne sais pas 23,3 % 36,4 % 26,9 % 30,0 % 27,0 % 26,7 % 

 
 

Tableau 18 
« Selon vous, lorsque vous achetez, sur Internet, un bien provenant d'une autre province, 

quelles lois s'appliquent? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick et Alberta) 

Réponse Total Canada Manitoba  Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Alberta 

Celles de ma 
province  

12,5 % 10,3 % 15,8 % 9,5 % 10,4 % 11,0 % 

Celles de la 
ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƻǴ ƧΩŀƛ 
acheté mon bien 

 
32,7 % 

 
32,5 % 

 
34,5 % 

 
37,8 % 

 
30,2 % 

 
34,2 % 

Les deux 
ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
des mêmes lois 

 
5,1 % 

 
6,8 % 

 
2,9 % 

 
4,1 % 

 
5,2 % 

 
6,8 % 

Les deux, même 
si ce sont des lois 
différentes 

 
10,5 % 

 
12,0 % 

 
5,8 % 

 
8,1 % 

 
8,3 % 

 
11,9 % 

Les lois fédérales 10,0 % 7,7 % 14,1 % 8,1 % 5,2 % 12,8 % 

Je ne sais pas 23,3 % 30,8 % 26,9 % 32,4 % 40,6 % 23,3 % 
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Le crédit à la consommation  
 
Les consommateurs ont été interrogés sur leur évaluation du crédit à la consommation. On 
retrouve dans la question la définition du terme. On comprend donc que le terme « crédit à la 
consommation » désigne tout financement lié à lΩachat ou à la location dΩun bien par un 
commerçant et non le crédit octroyé directement par une institution financière, telle que les 
cartes de crédit, les hypothèques, les prêts personnels et les marges de crédit.  
 
Les Québécois ont une évaluation plutôt positive de leur compréhension du crédit à la 
consommation. En effet, ils estiment, dans une proportion de 56,8 %, avoir une très bonne ou une 
ōƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴǎ ǎŜ ǎƛǘǳŜΣ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘΣ 
à 44,7 %. On peut expliquer cette différence par les réponses dans la catégorie « J'ai une 
compréhension moyenne des règles en matière de crédit à la consommation ». Les 
consommateurs extérieurs au Québec sont plus nombreux que les Québécois à avoir répondu 
« WΩŀƛ ǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜs en matière de crédit à la consommation ».  Les 
vǳŞōŞŎƻƛǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘΣ ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜǳǊǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǉǳƛ 
répond dans la catégorie « JΩai une assez bonne compréhension ».   
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Tableau 19 
« Dans cette section, nous utilisons le terme « crédit à la consommation » pour désigner tout 

financement lié à lΩachat ou à la location dΩun bien par un commerçant et non le crédit octroyé 
directement par une institution financière, telle que les cartes de crédit, les hypothèques, les 

prêts personnels et les marges de crédit.   Parmi les affirmations suivantes, laquelle vous définit 
le mieux? » 

Réponse Total 
Canada 

Maritimes  Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

JΩai une très bonne 
compréhension des 
règles en matière 
de crédit à la 
consommation 

 
 

15,3 % 

 
 

11,8 % 

 
 

15,8 % 

 
 

19,7 % 

 
 

13,7 % 

 
 

15,4 % 

JΩai une assez 
bonne 
compréhension des 
règles en matière 
de crédit à la 
consommation 

 
 

29,4 % 

 
 

27,0 % 

 
 

41,0 % 

 
 

21,5 % 

 
 

28,6 % 

 
 

26,5 % 

JΩai une 
compréhension 
moyenne des 
règles en matière 
de crédit à la 
consommation 

 
 

36,9 % 

 
 

39,5 % 

 
 

27,2 % 

 
 

41,0 % 

 
 

39,0 % 

 
 

40,0 % 

JΩai une faible 
compréhension des 
règles en matière 
de crédit à la 
consommation 

 
 

9,7 % 

 
 

12,6 % 

 
 

10,7 % 

 
 

9,4 % 

 
 

11,7 % 

 
 

9,3 % 

Ma compréhension 
des règles en 
matière de crédit à 
la consommation 
est nulle 

 
 

7,7 % 

 
 

9,2 % 

 
 

5,3 % 

 
 

8,4 % 

 
 

7,0 % 

 
 

8,8 % 

 
 
Le tableau 20 offre, quant à lui, un éclairage par rapport à la position des Québécois et des 
consommateurs des autres provinces à savoir si les règles encadrant les informations à fournir 
aux consommateurs sont les mêmes dans toutes les provinces. On remarque ainsi que les 
Québécois sont ceux qui affirment le plus (67,8 %) que les règles encadrant ces règles sont 
différentes entre les provinces. MşƳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ нмΣ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
provinces, les résultats sont sans équivoque. Les différences sont frappantes notamment entre le 
Québec (67,8 %) et la Saskatchewan (39,2 %). Il existe donc une disparité importante au niveau 
de la connaissance des règles entre les régions et les provinces. Il est également important de 
ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎƻƴǘ 
les mêmes entre les provinces. Il devient assez évident que les consommateurs ignorent quelles 
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règles encadrant les informations à fournir au consommateur en matière de crédit à la 
consommation sont harmonisées. On remarque surtout que, dans les autres régions, les 
consommateurs ne peuvent se prononcer (ne sait pas). Un répondant sur deux de la 
Saskatchewan (50 %) et du Nouveau-Brunswick (49 %) ne se prononce pas (ne sait pas). 
 

Tableau 20 
« Selon vous, les règles encadrant les informations à fournir au consommateur en matière de 

crédit à la consommation sont les mêmes dans toutes les provinces? » 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui, elles 
sont les 
mêmes 

 
10,0 % 

 
8,8 % 

 
5,3 % 

 
13,6 % 

 
13,9 % 

 
9,3 % 

Non, elles 
sont 
semblables, 
mais il y a 
des 
différences 
entre les 
provinces 

 
 
 

34,6 % 
 

 
 
 

30,8 % 

 
 
 

40,8 % 

 
 
 

34,3 % 

 
 
 

33,5 % 

 
 
 

32,3 % 

Non, elles 
sont 
différentes 
dΩune 
province à 
lΩautre 

 
 

16,7 % 

 
 

10,7 % 

 
 

27,0 % 

 
 

14,1 % 

 
 

12,7 % 

 
 

16,9 % 

TOTAL NON 51,3 % 41,5 % 67,8 % 48,4 % 46,2 49,2 % 

Je ne sais pas 38,7 % 49,7 % 26,9 % 38,0 % 39,9 % 41,5 % 

 
  



 

110 
 

 
Tableau 21 

« Selon vous, les règles encadrant les informations à fournir au consommateur en matière de 
crédit à la consommation sont les mêmes dans toutes les provinces? » 

(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Oui, elles 
sont les 
mêmes 

 
10,0 % 

 
17,9 % 

 
5,3 % 

 
10,8 % 

 
7,3 % 

Non, elles 
sont 
semblables, 
mais il y a 
des 
différences 
entre les 
provinces 

 
 
 

34,6 % 
 

 
 
 

29,1 % 

 
 
 

40,8 % 

 
 
 

27,0 % 

 
 
 

26,0 % 

Non, elles 
sont 
différentes 
dΩune 
province à 
lΩautre 

 
 

16,7 % 

 
 

13,7 % 

 
 

27,0 % 

 
 

12,2 % 

 
 

17,7 % 

TOTAL NON 51,3 % 42,8 % 67,8 % 39,2 % 43,7 % 

Je ne sais 
pas 

38,7 % 39,3 % 26,9 % 50,0 % 49,0 % 

 
 

On retrouvera dans le tableau résumé qui suit les différences entre ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de ces questions. 
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Tableau Résumé 1  
Crédit à la consommation  

Différences statistiques356 entre les provinces selon les perceptions de certaines situations 

 Les provinces qui disent 
oui 

Les provinces qui 
disent non 

« Selon vous, les règles encadrant les 
informations à fournir au consommateur 
en matière de crédit à la consommation 
sont les mêmes dans toutes les 
provinces? » 

Ontario, Prairie Québec 

« Supposons qu'un consommateur ne 
paie pas son compte et que le marchand 
décide d'utiliser les services d'une agence 
de recouvrement.   Selon vous, est-ce 
que les règles régissant la conduite de 
ces agences sont les mêmes à travers le 
Canada? » 

Ontario Colombie-Britannique 

 
Il est assez clair à la lecture du tableau résumé 1 que les Ontariens croient statistiquement plus 
ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ357 
 
[Ŝǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀu Canada. Ainsi à la 
question « Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du tout important et 8 étant très important, 
pensez-Ǿƻǳǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ important que les règles encadrant la divulgation d'informations en 
matières de crédit à la consommation soient les mêmes dans toutes les provinces», la grande 
ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ [ŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƻōǘŜƴǳŜ 
Ŝǎǘ ŘŜ сΣпн ǎǳǊ у  όǎŎƻǊŜ ŘŜ улΣнр҈ύΦ hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ƳşƳŜ оу҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǉǳƛ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ 
est très important que ce soient les mêmes règles dans toutes les provinces. Nous avons 
effectué une ANOVA358 Ł ǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ 
entre les provinces. Nous avons obtenu un résultat non significatif, F(9, 2033) 0,902 p = ,518. 
 
[Ŝ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇondants.359 
  

                                                           
356 ¦ƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ƻǳƛ ƻǳ ƴƻƴΣ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ 
différence statistique pour ces réponses. Ainsi, il y a statistiquement plus de Québécois qui ont répondu non pour la 
première situation que dans les autres régions. En ce sens, les Québécois, pour cette situation, sont statistiquement 
différents. 
357 Il ne faut pas uniquement se fier aux résultats bruts mais bien aux calculs (tests) de la différence entre les 
moyennes. Ceci ne veut pas dire que la majorité des Ontariens croient que ce sont les mêmes règles mais bien que la 
différence entre les Ontariens et le reste des consommateurs canadiens qui disent que ce sont les mêmes règles est 
statistiquement supérieure. 
358 [Ω!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ±ŀǊƛŀƴŎŜ ό!bh±!ύ ǎŜǊǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ǾŀƭƛŘŜǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
moyennes. Ici, un résultat non significatif indiqǳŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ǉǳΩLƭ Ŝǎǘ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ   
359 Nous avons observé sensiblement les mêmes résultats pour les autres questions du type 1 à 8 sauf pour la 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ол ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ bƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩȅ ǊŜǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
cellulaires. 
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Graphique 1  

 
 
 
Défaut de paiement et dossier de crédit 
 
On observe encore une fois, avec les tableaux 22 et 23, une différence entre le Québec et, cette 
ŦƻƛǎΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀΣ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘŜƴǘŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ƳŀǊŎƘŀƴŘ ŘΩǳƴŜ autre 
province, un défaut de paiement. Ce sont en effet les Ontariens (12,1 %) qui estiment le plus 
souvent que cela n'affectera pas leur dossier de crédit alors que les Québécois (85,2 %), au 
contraire, pensent que cela aura un effet négatif. Par ailleurs, un consommateur sur cinq (20,4 %) 
des Maritimes a déclaré ne pas savoir.  
 
De plus, on observe, encore une fois, une différence entre le Québec et les trois provinces 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan et Nouveau-Brunswick) (voir tableau 23). Pour ce tableau, 
ŎΩŜǎǘ ŀǳ aŀƴƛǘƻōŀ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘŞƴƻǘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ όннΣн % 
disent ne pas savoir). On se retrouve donc avec un spectre assez large sur cette question, certains 
affirmant que cela pourrait avoir un impact négatif (Québec)Σ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ǉǳƛ 
se différentie avec un plus fort pourcentage que le reste du pays qui ne croit pas que cela aura un 
impact et, enfin, une région, les Maritimes et une province, le Manitoba, qui ne savent pas. Malgré 
ces différences, la grande majorité des répondants (75 %) estiment que cela aura un impact 
négatif sur leur dossier de crédit. 
 
À la lecture de ce tableau, on remarque que les consommateurs québécois ont une perception 
différente des autres consommateurs canadiens notamment en ce qui concerne leurs droits. Dans 
un même registre, les consommateurs des Maritimes et de Colombie-Britannique (et dans une 
ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎύ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩƻǇǇƻǎŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Québécois.  
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Il faut lire ces résuƭǘŀǘǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŜǎǘƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
globale, 45 % des répondants disent avoir une très bonne ou une bonne connaissance des règles 
du crédit à la consommation, 37 % affirment avoir une connaissance moyenne et 18 % avoir une 
connaissance faible ou nulle. Ce sont surtout les Québécois et les Ontariens qui estiment avoir 
une très bonne ou une bonne connaissance.  
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Tableau 22 
« Si vous achetez un bien dans une autre province, concluez une entente de crédit avec le 
marchand et êtes incapable de faire régulièrement vos paiements, cela affectera-t-il votre 

dossier de crédit? » 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Cela 
nΩaffectera 
pas mon 
dossier de 
crédit 

 
7,7 % 

 
8,8 % 

 
4,4 % 

 
12,1 % 

 
6,8 % 

 
7,1 % 

Cela 
affectera 
mon 
dossier de 
crédit 

 
 
 

75,0 % 
 

 
 
 

70,8 % 

 
 
 

85,2 % 

 
 
 

67,1 % 

 
 
 

74,9 % 

 
 
 

74,5 % 

Je ne sais 
pas 

17,3 % 20,4 % 10,4 % 20,8 % 18,2 % 18,4 % 

 
Tableau 23 

« Si vous achetez un bien dans une autre province, concluez une entente de crédit avec le 
marchand et êtes incapable de faire régulièrement vos paiements, cela affectera-t-il votre 

dossier de crédit? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick360) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Cela 
nΩaffectera 
pas mon 
dossier de 
crédit 

 
7,7 % 

 
7,6 % 

 
4,4 % 

 
5,4 % 

 
8,3 % 

Cela 
affectera 
mon 
dossier de 
crédit 

 
 
 

75,0 % 
 

 
 
 

70,2 % 

 
 
 

85,2 % 

 
 
 

79,7 % 

 
 
 

79,2 % 

Je ne sais 
pas 

17,3 % 22,2 % 10,4 % 14,9 % 12,5 % 

 
  

                                                           
360 Dans ce tableau, on trouve certaines provinces dont les résultats sont statistiquement 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ 
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Les agences de recouvrements 
 
Les consommateurs canadiens ne savent pas si les règles régissant la conduite des agences de 
ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 
hypothétique « Supposons qu'un consommateur ne paie pas son compte et que le marchand 
décide d'utiliser les services d'une agence de recouvrement.   Selon vous, est-ce que les règles 
régissant la conduite de ces agences sont les mêmes à travers le Canada? ».  
En fait, près de la moitié des répondants (49,5 %) ont répondu ne pas savoir. On retrouve des 
réponses similaires dans toutes les régions. Même si on observe quelques petites variations on 
retrouve presque autant de consommateurs qui disent oui (26,3 %) que non (24,2 %). On observe 
toutefois, au tableau 25, une légère différence au Manitoba (18,8 %) et en Saskatchewan (16,2 %) 
ou un peu moins de répondants ont indiqué que, non, les règles étaient les mêmes à travers le 
/ŀƴŀŘŀΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ όруΣм ҈ύ ǉǳƛ 
ne sait pas.  
  

Tableau 24 
Supposons qu'un consommateur ne paie pas son compte et que le marchand décide d'utiliser 

les services d'une agence de recouvrement.   Selon vous, est-ce que les règles régissant la 
conduite de ces agences sont les mêmes à travers le Canada? 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui 26,3 % 24,5 % 25,7 % 31,1 % 28,5 % 22,1 % 

Non 24,2 % 19,9 % 26,0 % 23,4 % 22,5 % 28,7 % 

Ne sais pas 49,5 % 55,6 % 48,3 % 45,5 % 49,0 % 49,3 % 
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Tableau 25 

Supposons qu'un consommateur ne paie pas son compte et que le marchand décide d'utiliser 
les services d'une agence de recouvrement.   Selon vous, est-ce que les règles régissant la 

conduite de ces agences sont les mêmes à travers le Canada? 
 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Oui 26,3 % 27,4 % 25,7 % 25,7 % 28,1 % 

Non 24,2 % 18,8 % 26,0 % 16,2 % 21,9 % 

Ne sais 
pas 

49,5 % 53,8 % 48,3 % 58,1 % 50,0 % 

 
 
La garantie légale 
 
Ce sont encore les Québécois qui se considèrent les plus ǇǊƻǘŞƎŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ ǳƴ ōƛŜƴ Řŀƴǎ 
une autre province, et ce, même si ce bien brise quelques mois après la garantie du fabricant. Ce 
sont même plus de 40 % des répondants québécois (40,5 %) qui se disent en fait protégés par la 
loi de la province ou ils ont fait leur achat. Ce pourcentage est vraiment différent des réponses 
des autres parties du pays comme en fait foi les résultats du tableau 26. 
De plus, si on examine le tableau 27, on remarque que les consommateurs du Manitoba et du 
Nouveau-Brunswick sont ceux qui se disent non protégé à plus de 50 % (54,2 % pour le Manitoba 
et 55,3 % pour le Nouveau-.ǊǳƴǎǿƛŎƪύΦ tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 
approximativement un consommateur sur quatre (24,8 %) qui ne saiǘ Ǉŀǎ ǎΩƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
protection.  
[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǎǳǊ ǳƴ ŀŎƘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ŝǘ 
lorsque le bien brise un mois après la fin de la garantie du fabricant puisque les consommateurs 
ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ōƛŜƴ ǇǊƻǘŞƎŞǎ. En effet, si 40,4 ҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ 
Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΣ ŎŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ƎǊƛƳǇŜ Ł рсΣт % lorsque 
ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ [Ŝǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Řǳ aŀƴƛǘƻōŀ όсоΣн ҈ύΣ ŘŜ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ όсуΣф 
%) et du Nouveau-BrǳƴǎǿƛŎƪ όсфΣу ҈ύ ŜǎǘƛƳŜƴǘΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŀǎǎŜȊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
protégés. Il existe vraiment une différence marquée entre le Québec et ces trois provinces.  
Aussi, les Québécois sont à contrecourant des autres consommateurs canadiens. En effet, 59,2 % 
des consommateurs québécois disent être protégés alors que ce total est de 34,7 % pour 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎΦ  [Ŝ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘion des Québécois est similaire. Les Québécois 
ƴŜ ǾƻƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƭƛŜǳ ŘΩŀŎƘŀǘΦ  
Deux éléments sont à retenir de ces résultats. Premièrement,  une majorité des répondants croit 
ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ ŞŎƘǳeΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉƭǳǎ ǊƛŜƴ Ł ŦŀƛǊŜ ŜǘΣ ŘŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 
proportion des répondants ignore (ne sait pas) ce qui se passe. PouǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇƻƛƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ǇǊŝǎ 
de 25 ҈ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǎΩƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ 
ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ fait Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ /Ŝ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ōŀƛǎǎŜ Ł ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ мр ҈ ƭƻǊǎǉǳŜ 
ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ fait dans leur province.  
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Tableau 26 
« Un consommateur se rend dans une autre province et y achète un bien. Ce dernier brise 
quelques mois après la garantie du fabricant. Le consommateur n'a pas acheté de garantie 

prolongée.   Selon vous, le consommateur dispose-t-il d'une protection? » 

 Total 
Canada 

Mari-
times 

Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
40,4 % 

 
50,4 % 

 
16,8 % 

 
42,0 % 

 
47,8 % 

 
49,8 % 

Oui, il est protégé par 
la loi (ou le droit) de 
sa province 

 
 
 

8,6 % 
 

 
 
 

4,6 % 

 
 
 

8,7 % 

 
 
 

11,8 % 

 
 
 

9,8 % 

 
 
 

8,3 % 

Oui, il est protégé par 
la loi (ou le droit) de la 
province où il a fait 
son achat 

 
 

19,5 % 

 
 

11,0 % 

 
 

40,5 % 

 
 

16,3 % 

 
 

13,7 % 

 
 

12,0 % 

Oui, il est protégé par 
deux lois provinciales, 
celle de sa province et 
celle où il a fait son 
achat 

 
 
 
 

6.6 % 

 
 
 
 

5,4 % 

 
 
 
 

10,0 % 

 
 
 
 

6,4 % 

 
 
 
 

4,4 % 

 
 
 
 

6,1 % 

TOTAL OUI 34,7 % 21,0 % 59,2 % 34,5 % 27,9 % 26,4 % 

Je ne sais pas 24,8 % 28,6 % 24,1 % 23,5 % 24,3 % 23,8 % 
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Tableau 27 
« Un consommateur se rend dans une autre province et y achète un bien. Ce dernier brise 
quelques mois après la garantie du fabricant. Le consommateur n'a pas acheté de garantie 

prolongée.  Selon vous, le consommateur dispose-t-il d'une protection? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Non, il n'est 
pas protégé 

 
40,4 % 

 
54,2 % 

 
16,8 % 

 
45,9 % 

 
55,3 % 

Oui, il est 
protégé par 
la loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 

8,6 % 
 

 
 
 

8,3 % 

 
 
 

8,7 % 

 
 
 

5,4 % 

 
 
 

3,1 % 

Oui, il est 
protégé par 
la loi (ou le 
droit) de la 
province où 
il a fait son 
achat 

 
 

19,5 % 

 
 

6,9 % 

 
 

40,5 % 

 
 

16,2 % 

 
 

8,3 % 

Oui, il est 
protégé par 
deux lois 
provinciales, 
celle de sa 
province et 
celle où il a 
fait son 
achat 

 
 
 
 

6.6 % 

 
 
 
 

6,3 % 

 
 
 
 

10,0 % 

 
 
 
 

1,4 % 

 
 
 
 

8,3 % 

TOTAL OUI 34,7 % 21,5 % 59,2 % 23,0 % 19,7 % 

Je ne sais 
pas 

24,8 % 24,3 % 24,1 % 31,1 % 25,0 % 
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Tableau 28 
« Un consommateur achète un bien dans sa province de résidence.  Ce dernier brise dès la fin de 
la garantie du fabricant. Le consommateur n'a pas acheté de garantie prolongée.   Selon vous, le 

consommateur dispose-t-il d'une protection? » 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Non, il n'est 
pas protégé 

 
56,7 % 

 
63,7 % 

 
32,8 % 

 
57,6 % 

 
64,7 % 

 
69,3 % 

Oui, il est 
protégé par 
la loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 

28,0 % 
 

 
 
 

14,4 % 

 
 
 

60,2 % 

 
 
 

25,1 % 

 
 
 

17,1 % 

 
 
 

16,7 % 

Je ne sais 
pas 

15,3 % 21,9 % 7,0 % 17,3 % 18,2 % 14,0 % 

 
 

Tableau 29 
« Un consommateur achète un bien dans sa province de résidence. Ce dernier brise dès la fin de 
la garantie du fabricant. Le consommateur n'a pas acheté de garantie prolongée.   Selon vous, le 

consommateur dispose-t-il d'une protection? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Non, il 
n'est pas 
protégé 

 
56,7 % 

 
63,2 % 

 
32,8 % 

 
68,9 % 

 
69,8 % 

Oui, il est 
protégé 
par la loi 
(ou le 
droit) de sa 
province 

 
 
 

28,0 % 
 

 
 
 

17,1 % 

 
 
 

60,2 % 

 
 
 

14,9 % 

 
 
 

13,5 % 

Je ne sais 
pas 

15,3 % 19,7 % 7,0 % 16,2 % 16,7 % 
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Garantie légale et achat internet 
 
[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ǇƻǊǘŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ŀŎƘŀǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ aŀƛǎ ǉǳΩŜƴ 
est-ƛƭ ŘΩǳƴ ŀŎƘŀǘ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ? Encore une fois, les Québécois répondent différemment des autres 
Canadiens. Alors que 48,3 % des Québécois disent ne pas être protégé, ce sont près de six 
Canadiens sur dix (57,2 %) qui affirment la même chose. Ce résultat est presque similaire à celui 
ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ǇŀǊ ƛƴǘŜǊƴŜǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ом ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ 
plus grande proportion des consommateurs de la Saskatchewan (62,2 %) et du Nouveau-
.ǊǳƴǎǿƛŎƪ όсуΣу ҈ύ ǎŜ Řƛǘ ƴƻƴ ǇǊƻǘŞƎŞΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŀǳ vǳŞōŜŎΣ ŀǾŜŎ нфΣо ҈ Ŝǘ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻΣ ŀǾŜŎ нпΣ2 
%, que les consommateurs sont plus nombreux à estimer profiter ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
légale.  
Toutefois, les consommateurs perçoivent que les lois qui les protègent sont différentes selon que 
ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ hn retrouve encore un peu plus de vingt 
pourcent (20 %) des répondants qui ne savent pas.  
 

Tableau 30 
« Un consommateur va sur le site internet d'un magasin situé dans une autre province et achète 

un bien. Ce dernier cesse de fonctionner alors que la garantie du fabricant est échue. Le 
consommateur n'a pas acheté de garantie prolongée.  Selon vous, le consommateur dispose-t-il 

d'une protection? » 

 Total 
Canada 

Mari-
times 

Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
57,2 % 

 
62,1 % 

 
48,3 % 

 
53,6 % 

 
57,4 % 

 
66,2 % 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de sa 
province 

 
 

7,1 % 
 

 
 

3,9 % 

 
 

7,0 % 

 
 

11,3 % 

 
 

6,6 % 

 
 

6,9 % 

Oui, il est protégé 
par la loi (ou le 
droit) de la province 
où il a fait son achat 

 
 

10,0 % 

 
 

6,1 % 

 
 

17,7 % 

 
 

10,4 % 

 
 

8,1 % 

 
 

6,4 % 

Oui, il est même 
protégé par les lois 
(ou le droit) de deux 
provinces, la sienne 
et celle où il a fait 
son achat 

 
 
 
 

3.6 % 

 
 
 
 

4,4 % 

 
 
 
 

4,6 % 

 
 
 
 

2,5 % 

 
 
 
 

3,6 % 

 
 
 
 

2,5 % 

TOTAL OUI 20,7 % 14,4 % 29,3 % 24,2 % 18,3 % 15,8 % 

Je ne sais pas 22,1 % 23,5 % 22,3 % 22,3 % 24,3 % 18,1 % 

 
 

 
  



 

121 
 

Tableau 31 
« Un consommateur va sur le site internet d'un magasin situé dans une autre province et achète 

un bien. Ce dernier cesse de fonctionner alors que la garantie du fabricant est échue. Le 
consommateur n'a pas acheté de garantie prolongée.  Selon vous, le consommateur dispose-t-il 

d'une protection? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick) 

 Total 
Canada 

Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Non, il n'est pas 
protégé 

 
57,2 % 

 
52,1 % 

 
48,3 % 

 
62,2 % 

 
68,8 % 

Oui, il est 
protégé par la loi 
(ou le droit) de sa 
province 

 
 
 

7,1 % 
 

 
 
 

6,0 % 

 
 
 

7,0 % 

 
 
 

5,4 % 

 
 
 

5,2 % 

Oui, il est 
protégé par la loi 
(ou le droit) de la 
province où il a 
fait son achat 

 
 

10,0 % 

 
 

8,5 % 

 
 

17,7 % 

 
 

8,1 % 

 
 

4,2 % 

Oui, il est même 
protégé par les 
lois (ou le droit) 
de deux 
provinces, la 
sienne et celle où 
il a fait son achat 

 
 
 
 

3.6 % 

 
 
 
 

4,3 % 

 
 
 
 

4,6 % 

 
 
 
 

1,4 % 

 
 
 
 

1,0 % 

TOTAL OUI 20,7 % 18,8 % 29,3 % 14,9 % 10,4 % 

Je ne sais pas 22,1 % 23,0 % 22,3 % 23,0 % 20,8 % 
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Tableau résumé 2  
Différence statistique selon les provinces. Questions portant sur les garanties. 

 Les provinces qui 
disent oui 

Les provinces qui 
disent non 

Un consommateur se rend dans une autre 
province et y achète un bien. Ce dernier brise 
quelques mois après la garantie du fabricant. Le 
consommateur n'a pas acheté de garantie 
prolongée.   Selon vous, le consommateur 
dispose-t-il d'une protection? 

Québec Maritime, Prairie, 
Colombie-Britannique 

Un consommateur achète un bien dans sa 
province de résidence. Ce dernier brise dès la 
fin de la garantie du fabricant. Le 
consommateur n'a pas acheté de garantie 
prolongée.   Selon vous, le consommateur 
dispose-t-il d'une protection? 

Québec Maritime, Prairie, 
Colombie-Britannique 

Un consommateur va sur le site internet d'un 
magasin situé dans une autre province et 
achète un bien. Ce dernier cesse de fonctionner 
alors que la garantie du fabricant est échue. Le 
consommateur n'a pas acheté de garantie 
prolongée.  Selon vous, le consommateur 
dispose-t-il d'une protection? 

Québec, Ontario Maritime,  
Colombie-Britannique 
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Les recours collectifs 
 
bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǿƻǳƭǳ ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 
règles régissant les recours collectifs. Les recours collectifs débordent souvent les frontières 
provinciales. Cependant, dans certaines provinces, il existe une disposition dans la loi qui vise 
ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ tŀǊ ŎŜǎ ƭƻƛǎΣ 
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘ Ŝǘ ǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜ ou fortement 
réduite, le cas échéant. Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ dispositions 
légales puisse avoir un effet sur leur participation ou non à un recours361. 
 
/Ŝ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳt surtout retenir des tableaux 32 et 33, est que plus de deux personnes sur cinq (41,5 
%) ne sait pas si les règles sont les mêmes dans chacune des provinces. Très peu de répondants 
ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ όтΣф ҈ύΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŎǊƻƛǘ ǉǳŜ les règles sont semblables, 
malgré ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ όомΣп ҈ύΦ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǘǊƻǳǾŞ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ 
statistique entre les régions. Toutefois, on remarquera, au tableau 33, que les Saskatchewanais 
se prononcent beaucoup moins sur le sujet avec 52,7 % de ne sais pas. La différence est 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŎƻƳǇŀǊŜ ƭŜ vǳŞōŜŎ ŀǾŜŎ ƭŀ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
en ce qui concerne les résultats combinés qui indiquent que les règles sont différentes. Ce résultat 
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘŞŎƛǎ Ŝƴ {ŀǎƪŀǘŎƘŜǿŀƴ όрнΣт ҈ύΦ  
 
9ƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŦƻƛǎΣ ƭŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀǳ 
Canada. Ainsi à la question : « Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du tout important et 8 étant 
très important, pensez-vous qu'il est important que les règles en matière de recours collectif 
soient les mêmes dans toutes les provinces? ηΣ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 
ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ [ŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƻōǘŜƴǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ сΣ33 sur 8 (score de 79,1%). On retrouve 
ор҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ǉǳƛ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Řŀƴǎ 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΦ ¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŧƻƛǎ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǳƴŜ !bh±!  ŀŦƛƴ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ 
une différence de moyenne entre les provinces. Nous avons obtenu un résultat non significatif, 
F(9, 2033) 1,676 p = ,089. 
  

                                                           
361 Voir le rapport principal pour les détails. 
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[Ŝ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ362 
 

 
Graphique 2  

 

                                                           
362 Nous avons observé sensiblement les mêmes résultats pour les autres questions du type 1 à 8 sauf pour la 
question 30 qui porte sur les ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ bƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩȅ ǊŜǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
cellulaires. 
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Tableau 32 
« Croyez-vous que les règles régissant les recours collectifs sont les mêmes dans chacune des 

provinces? » 

 Canada Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui, elles 
sont les 
mêmes 

 
7,9 % 

 
5,7 % 

 
8,5 % 

 
9,6 % 

 
7,6 % 

 
7,8 % 

Non, elles 
sont 
semblables, 
mais il y a 
des 
différences 
entre les 
provinces 

 
 
 

31,4 % 

 
 
 

27,8 % 

 
 
 

33,0 % 

 
 
 

32,6 % 

 
 
 

30,5 % 

 
 
 

32,6 % 

Non, elles 
sont 
différentes 
d'une 
province à 
l'autre 

 
 

19,3 % 
 

 
 

19,0 % 

 
 

22,3 % 

 
 

19,5 % 

 
 

18,6 % 

 
 

16,4 % 

Sous-total 
non 

50,7 % 
 

46,8 % 55,3 % 52,1 % 49,1 % 49,0 % 

Je ne sais 
pas 

41,5 % 47,5 % 36,2 % 38,4 % 43,3 % 43,1 % 
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Tableau 33 
« Croyez-vous que les règles régissant les recours collectifs sont les mêmes dans chacune des 

provinces? » 
 (Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick, Alberta363)364 

 

 Canada Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Alberta 

Oui, elles 
sont les 
mêmes 

 
7,9 % 

 
8,5 % 

 
8,5 % 

 
6,7 % 

 
6,2 % 

 
7,3 % 

Non, elles 
sont 
semblables, 
mais il y a 
des 
différences 
entre les 
provinces 

 
 
 

31,4 % 

 
 
 

29,1 % 

 
 
 

33,0 % 

 
 
 

28,4 % 

 
 
 

30,2 % 

 
 
 

32,0 % 

Non, elles 
sont 
différentes 
d'une 
province à 
l'autre 

 
 

19,3 % 
 

 
 

18,0 % 

 
 

22,3 % 

 
 

12,2 % 

 
 

17,7 % 

 
 

21,0 % 

Sous-total 
non 

50,7 % 
 

47,1 % 55,3 % 40,6 % 47,9 % 53,0 % 

Je ne sais 
pas 

41,5 % 44,4 % 36,2 % 52,7 % 45,9 % 39,7 % 

 
 
Utilisation des arbitres 
 
Tel que mentionné précédemment, il existe des clauses dans certains contrats qui obligent les 
consommateurs à se tourner vers un arbitre en cas de conflit. Encore une fois la presque majorité 
ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƴΩƻǎŜ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ όпуΣф ҈ύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŀǳ vǳŞōŜŎΣ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ ǎǳǊ 
ǉǳŀǘǊŜ όнпΣр ҈ύ ŀ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŎƭŀǳǎŜ Şǘŀƛǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜ Ŝǘ ǉǳŜΣ ŎƻƴǎŞǉǳŜƳƳŜƴǘΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝǘ ŎŜ  ƴƻƴƻōǎǘŀƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘΦ   
hƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊŀ ŀǳ ǘŀōƭŜŀǳ ор ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŀǳ Nouveau-Brunswick que les consommateurs ne 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ όсоΣр ҈ύΦ ό/ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ aŀǊƛǘƛƳŜǎ 
dans le tableau 34). Finalement les consommateurs de la Saskatchewan sont plus nombreux à se 
sentir liés par leur contrat (43,2 %). /ŜŎƛ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƴŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǳ 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ Par contre, en répondant la même chose, les 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ǘŀƴǘƾǘ ǘƻǊǘΣ ǘŀƴǘƾǘ ǊŀƛǎƻƴΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩautre. 
 

                                                           
363 Dans ce tableau, on trouve certaines provinces dont les résultats sont statistiquement différents de ceux de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /ŀƴŀŘŀΦ 
364 bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŀƧƻǳǘŞ ƭΩ!ƭōerta puisque cette province possède un encadrement particulier sur les recours collectifs. 
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Tableau 34  
« Vous aimeriez être membre de ce recours, mais une clause de votre contrat vous oblige à vous 

tourner vers un arbitre en cas de conflit.   Quelle solution s'offre à vous? » 

 Canada Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Je peux faire 
partie du 
recours 
collectif. La 
clause de 
mon contrat 
est illégale 

 
14,8 % 

 
7,6 % 

 
24,5 % 

 
15,3 % 

 
10,8 % 

 
14,0 % 

Je dois 
respecter 
mon contrat 
et me 
tourner vers 
un arbitre 

 
 
 

36,3 % 

 
 
 

34,7 % 

 
 
 

30,3 % 

 
 
 

39,7 % 

 
 
 

39,5 % 

 
 
 

38,5 % 

Je ne sais 
pas 

48,9 % 57,7 % 45,2 % 45,0 % 49,7 % 47,5 % 
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Tableau 35  
« Vous aimeriez être membre de ce recours, mais une clause de votre contrat vous oblige à vous 

tourner vers un arbitre en cas de conflit.   Quelle solution s'offre à vous? » 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick, Alberta) 

 Canada Manitoba Québec Nouveau-
Brunswick 

Saskatchewan Alberta 

Je peux 
faire 
partie du 
recours 
collectif. 
La clause 
de mon 
contrat 
est illégale 

 
 
 

14,8 % 

 
 
 

12,8 % 

 
 
 

24,5 % 

 
 
 

5,2% 

 
 
 

5,4 % 

 
 
 

11,4 % 

Je dois 
respecter 
mon 
contrat et 
me 
tourner 
vers un 
arbitre 

 
 
 

36,3 % 

 
 
 

36,8 % 

 
 
 

30,3 % 

 
 
 

31,3% 

 
 
 

43,2 % 

 
 
 

39,7 % 

Je ne sais 
pas 

48,9 % 50,4 % 45,2 % 63,5% 51,4 % 48,9 % 

 
 
LƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
 
À la question « Croyez-vous que tous les Canadiens peuvent être empêchés d'être membre d'un 
recours collectif à cause d'une telle clause? », un quart (25,5 %) des consommateurs répondent 
non ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛǎŜƴǘ ŘϥƛƴǎŎǊƛǊŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
contrats. Près de 65 % (64,5 %) des répondants ne souhaitent pas se prononcer. Toutefois, même 
si le pourcentage est plutôt minceΣ ŀǾŜŎ моΣо ҈Σ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ 
ǉǳŜ ƻǳƛ ŎΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǎt la même pour tous. 
Même en Saskatchewan, les répondants ne pouvaient répondre à cette question avec 70,3 % de 
ne sais pas.365  
  

                                                           
365 /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŀǎǎŜȊ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǊŜǇǊƻŘǳƛǘ ǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ Ƴŀƛǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ 
interprété les résultats. 



 

129 
 

Le cas des téléphones cellulaires 
 
[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀŘƳŜǘǘŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ 
téléphones cellulaires (45 %). On remarque encore une fois une différence statistiquement 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ό˔2 ǇβΦллмύΦ /ŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ ǉǳƛ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǘǊŝǎ ōƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ des règles, et ceux du 
Québec qui, pour leur part, sont plus nombreux à considérer que leur compréhension des règles 
régissant les téléphones cellulaires est nulle. Pour leur part, les consommateurs de la Colombie-
Britannique se considèrent moyennement informés.  
 
Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ 
l'information quant aux différentes règles en matière de téléphones cellulaires doive être plus 
facilement accessible pour les consommateurs Canadiens, alors que les Ontariens et les 
consommateurs des Prairies sont plutôt mitigés (réponse de 5 sur une échelle de 1 à 8).  
 
/ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩ!bh±! Ŝǘ Řǳ {ŎƘŜŦŦŞ366. En effet, nous avons obtenu un F 
significatif (F (9, 2033) 6,212  p<,001). Le tŜǎǘ ŘŜ {ŎƘŜŦŦŞ ƛƴŘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ 
vǳŞōŞŎƻƛǎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŘŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎΦ  
 
/ŜǘǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƘȅǇƻǘƘŞǘƛǉǳŜ 
suivante : « Supposons qu'il y a un an, vous avez acheté un nouveau téléphone cellulaire et signé 
un contrat avec une compagnie de télécommunication faisant affaire partout au Canada. Vous 
déménagez dans une autre province.   Selon vous, quelles sont les règles régissant votre contrat 
de cellulaire? η 9ƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŦƻƛǎΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ vǳŞōŜŎ Ŝǘ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΦ [Ŝǎ 
Québécois répondent que ce sont les règles fédérales ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ puisque c'est le 
gouvernement fédéral qui a compétence en matière de télécommunication alors que les 
Ontariens répliquent en affirmant que ce sont les règles de la nouvelle province. 
[Ŝǎ vǳŞōŞŎƻƛǎ ǎƻƴǘ Ŏƻƴǎǘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ province. Ces derniers maintiennent 
encore ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ƭŜǎ 
consommateurs des Maritimes qui estiment que ce sont les règles de la nouvelle province de 
résidence qui prévaudront.  
  

                                                           
366 Le test de Sceffé est un tesǘ ŀǎǎŜȊ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘŜǳǊ ǉǳƛΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ!bh±! Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƻǴ ǎŜ 
ǘǊƻǳǾŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ǇǊŞŎƛǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎƛ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ 
ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΦ  
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Tableau 36  
Compréhension des règles régissant les téléphones cellulaires 

Réponses à la question : « Parmi les affirmations suivantes, laquelle se rapproche le plus de 
votre situation? » 

 

 Canada Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

J'ai une très 
bonne 
compréhension 
des règles 
régissant les 
téléphones 
cellulaires 

 
 
 

4,4 % 

 
 
 

4,2 % 

 
 
 

2,4 % 

 
 
 

8,9 % 

 
 
 

3,7 % 

 
 
 

3,2 % 

J'ai une bonne 
compréhension 
des règles 
régissant les 
téléphones 
cellulaires 

 
 
 

14,5 % 

 
 
 

12,0 % 

 
 
 

13,6 % 

 
 
 

15,3 % 

 
 
 

16,6 % 

 
 
 

15,4 % 

J'ai une 
compréhension 
moyenne des 
règles régissant 
les téléphones 
cellulaires 

 
 

44,9 % 

 
 

46,7 % 

 
 

36,9 % 

 
 

46,1 % 

 
 

46,8 % 

 
 

49,5 % 

J'ai une faible 
compréhension 
des règles 
régissant les 
téléphones 
cellulaires 

 
 

21,5 % 

 
 

24,0 % 

 
 

23,8 % 

 
 

18,5 % 

 
 

22,0 % 

 
 

18,4 % 

Ma 
compréhension 
des règles en 
régissant les 
téléphones 
cellulaires est 
nulle 

 
 
 

14,7 % 

 
 
 

13,1 % 

 
 
 

23,3 % 

 
 
 

11,2 % 

 
 
 

10.9 % 

 
 
 

13,5 % 

 
[Ŝǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŀŘƳŜǘǘŜƴǘ ŘƻƴŎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜǎΦ [ŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ όпсΣо ҈ύ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩƛƭ 
est très important que l'information quant aux différentes règles en matière de téléphones 
cellulaires soit plus facilement accessible pour les consommateurs canadiens. En réponse à la 
question «Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas important et 8 étant très important, croyez-vous 
que l'information quant aux différentes règles en matière de téléphones cellulaires devrait être 
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plus facilement accessible pour les consommateurs canadiens? ηΣ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул ҈ όуоΣр ҈ύ ŘŜǎ 
consommateurs qui donnent une réponse variant de 6 à 8.  
 

Tableau 37  
bƛǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

téléphones cellulaires 

 Canada Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Réponse de 6 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 
 

17,4 % 

 
 
 

16,7 % 

 
 
 

13,9 % 

 
 
 

19,5 % 

 
 
 

18,3 % 

 
 
 

19,4 % 

Réponse de 7 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 
 

19,5 % 

 
 
 

20,8 % 

 
 
 

21,8 % 

 
 
 

16,0 % 

 
 
 

17,6 % 

 
 
 

20,8 % 

Réponse de 8 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 

46,6 % 

 
 

46,6 % 

 
 

57,3 % 

 
 

41,0 % 

 
 

41,5 % 

 
 

42,7 % 

Somme des 
réponses de 6 
à 8  

 
 

83,5 % 

 
 

84,1 % 

 
 

93,0 % 

 
 

76,5 % 

 
 

77,4 % 

 
 

82,9 % 
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Tableau 38 
bƛǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

téléphones cellulaires 
(Manitoba, Québec, Saskatchewan, Nouveau-Brunswick) 

 

 Canada Manitoba Québec Saskatchewan Nouveau-
Brunswick 

Réponse de 6 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 
 

17,4 % 

 
 
 

18,8 % 

 
 
 

13,9 % 

 
 
 

23,0 % 

 
 
 

20,8 % 

Réponse de 7 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 
 

19,5 % 

 
 
 

14,5 % 

 
 
 

21,8 % 

 
 
 

18,9 % 

 
 
 

14,6 % 

Réponse de 8 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 

46,6 % 

 
 

47,0 % 

 
 

57,3 % 

 
 

33,8 % 

 
 

46,9 % 

Somme des 
réponses de 6 
à 8  

 
 

83,5 % 

 
 

80,3 % 

 
 

93,0 % 

 
 

75,7 % 

 
 

82,3 % 

 
On remarquera, à la lecture des deux tableaux précédents, que les québécois considèrent 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ tǊŀƛǊƛŜǎ ǎƻƴǘ ǳƴ ǇŜǳ 
plus nuancés. tƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎΣ ŎΩŜǎǘ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ǉǳŀǘǊŜ (75,7 %) qui trouvent 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎΦ 
/Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǳǊ ǎŜƴǎ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜ les réponses à la question hypothétique 
suivante : « Supposons qu'il y a un an, vous avez acheté un nouveau téléphone cellulaire et signé 
un contrat avec une compagnie de télécommunication faisant affaire partout au Canada. Vous 
déménagez dans une autre province.   Selon vous, quelles sont les règles régissant votre contrat 
de cellulaire? » (tableau 39). En effet, les consommateurs ont de la difficulté à dire ce qui, à leurs 
ȅŜǳȄΣ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ  
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Tableau 39 

« Supposons qu'il y a un an, vous avez acheté un nouveau téléphone cellulaire et signé un 
contrat avec une compagnie de télécommunication faisant affaire partout au Canada. Vous 

déménagez dans une autre province.   Selon vous, quelles sont les règles régissant votre contrat 
de cellulaire? » 

 Canada Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Les règles de la 
province où j'ai 
signé mon contrat 

 
31,9 % 

 
32,8 % 

 
25,7 % 

 
32,6 % 

 
34,7 % 

 
34,8 % 

Les règles de la 
nouvelle province 
où je vis 
maintenant 

 
 

9,8 % 

 
 

10,8 % 

 
 

5,3 % 

 
 

14,3 % 

 
 

12,2 % 

 
 

7,4 % 

Les règles 
fédérales puisque 
c'est le 
gouvernement 
fédéral qui a 
compétence en 
matière de 
télécommunication 

 
 
 

21,7 % 

 
 
 

16,2 % 

 
 
 

27,7 % 

 
 
 

19,7 % 

 
 
 

18,3 % 

 
 
 

22,8 % 

Les règles 
fédérales et les 
règles de la 
province où j'ai 
signé mon contrat 

 
 
12,1 % 

 
 

11,2 % 

 
 

12,6 % 

 
 

10,6 % 

 
 

14,6 % 

 
 

11,5 % 

Je ne sais pas 25,0 % 29,0 % 28,7 % 22,8 % 20,1 % 23,5 % 

 
Il ressort de ce tableau que, pour toutes les régions, au moins un consommateur sur cinq ne peut 
répondre à la question. De plus, les autres consommateurs se répartissent selon les propositions. 
On notera que les Québécois penchent plus sur la proposition des règles fédérales. Nous pouvons 
ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘΦ 
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Résumé pour les téléphones cellulaires 

¶ 45 ҈ ŘŜǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ des règles régissant 

les téléphones cellulaires. 

¶ tƭǳǎ ƭΩŃƎŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜ Ƴƻƛƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ōƛŜƴ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

qui régissent les téléphones cellulaires. 

¶ Les hommes se donnent une meilleure évaluation que les femmes concernant la 

compréhension des règles. 

¶ Les consommateurs moins scolarisés se divisent en deux groupes distincts. Soit ils disent 

connaître très bien les règles, soit ils se considèrent nuls au niveau de la connaissance.  

¶ Ce sont surtout les Québécois et les consommateurs âgés de 55 ans et plus qui trouvent 

ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ que l'information quant aux différentes règles en matière de 

téléphones cellulaires soit plus facilement accessible pour les consommateurs canadiens. 

Les autres répondants trouvent cela moyennement important. 

¶ tǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ όон %) dit que ce sont les règles de la province ou le contrat 

Ŝǎǘ ǎƛƎƴŞ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ όнм %) dit que ce sont les 

ƭƻƛǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜǎ.  

¶ Les Québécois et les répondants avec un diplôme universitaire croient que ce sont les 

ǊŝƎƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞƳŞƴŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ 

ƻǳ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎƛƎƴŜ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŜƴǘŜƴǘŜΦ [Ŝǎ hƴǘŀǊƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ му Ł оп 

ans croient plutôt que ce sont les lois de leur province. 

¶ [Ŝǎ /ŀƴŀŘƛŜƴǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŘΩŀǎǎŜȊ Ł ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ 

téléphonie cellulaire.  

¶ Les Canadiens ne peuvent répondre aux différents scénarios concernant les règles 

concernant la téléphonie cellulaire.  
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Les cartes cadeaux : Important dans les Maritimes 
 
¦ƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл҈ όрмΣу ҈ύ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ 
ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎŀŘŜŀǳȄ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳşƳŜ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ de 80 % 
ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ όумΣт ҈ύ ǉǳƛ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ŀǎǎŜȊ Ł ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
pancanadiennes. Ce sont les résidents des Maritimes qui sont les plus favorables à cette idée367. 
On remarquera également à la lecture des différents tableaux que les Québécois ont des 
perceptions légèrement différentes des autres Canadiens.   
 
 

Tableau 40  
« Croyez-vous qu'il est important que les règles en lien avec les cartes cadeaux soient les 

mêmes partout au Canada? » 
(Réponses Assez à Très important)368 

 

 Canada Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Réponse de 6 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 
 

13,7 % 

 
 
 

11,1 % 

 
 
 

11,2 % 

 
 
 

18,0 % 

 
 
 

14,2 % 

 
 
 

14,7 % 

Réponse de 7 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 
 

16,2 % 

 
 
 

15,7 % 

 
 
 

18,7 % 

 
 
 

16,1 % 

 
 
 

17,3 % 

 
 
 

13,0 % 

Réponse de 8 
sur une 
échelle de 1 
(pas du tout 
important à 8 
(très 
important) 

 
 

51,8 % 

 
 

57,8 % 

 
 

54,4 % 

 
 

45,4 % 

 
 

49,5 % 

 
 

51,5 % 

Somme des 
réponses de 6 
à 8  

 
 

81,7 % 

 
 

84,6 % 

 
 

84,3 % 

 
 

79,5 % 

 
 

81,0% 

 
 

79,2 % 

 

                                                           
367 t p< ,05 
368 Les réǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ м Ł у όм Şǘŀƴǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 
et 8 très important). Nous avons encore une fois utilisé les réponses de 6 à 8 puisque ces dernières représentent 81,7 
҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ Ǌéponses.  
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[Ŝǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ тс ҈Σ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ 
ŎŀŘŜŀǳ ŘΩǳƴ ƳŀƎŀǎƛƴ ǉǳƛ ŀ ŘŜǎ ǎǳŎŎǳǊǎŀƭŜǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ 
les provinces (voir tableau 40). On notera que ce sont les consommateurs des Maritimes 
et de la Colombie-Britannique qui répondent le plus souvent oui. Notons que près de 15 
҈ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 
 

 
Tableau 41  

« Supposons que vous possédez une carte cadeau d'un magasin qui a des succursales 
partout au Canada.   Selon vous, croyez-vous pouvoir l'utiliser de la même manière dans 

toutes les provinces? » 
 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Oui 76,3 % 80,1 % 72,3 % 73,6 % 76,1 % 80,2 % 

Non 9,2 % 5,4 % 9,7 % 11,6 % 12,4 % 6,6 % 

Ne sais pas 14,5 % 14,5 % 18,0 % 14,8 % 11,4 % 13,2 % 

 
 
Deux raisons sont invoquées pour répondre oui. On retrouvera la distribution régionale 
de ces raisons au tableau 42. Ceux qui répondent oui réfèrent surtout aux règles des 
entreprises alors que ceux qui répondent non (tableau 43) font plutôt référence aux 
règles contractuelles ou gouvernementales.  
 

Tableau 42  
Raisons pourquoi ils pensent que oui 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Comme il s'agit 
d'un magasin 
ayant des 
succursales 
partout au 
Canada, les 
règles fédérales 
s'appliquent 

 
 
 
 

48,0 % 

 
 
 
 

50,1 % 

 
 
 
 

33,3 % 

 
 
 
 

51,7 % 

 
 
 
 

54,8 % 

 
 
 
 

52,3 % 

Les règles sont 
déterminées par 
le siège social et 
sont les mêmes 
dans toutes les 
succursales 

 
 
 
 

43,0 % 

 
 
 
 

42,5 % 

 
 
 
 

60,7 % 

 
 
 
 

32,2 % 

 
 
 
 

36,2 % 

 
 
 
 

39,4 % 
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Tableau 43  

Raisons pourquoi ils pensent que non 

 Total 
Canada 

Maritimes Québec Ontario Prairies Colombie-
Britannique 

Tout dépend de 
ce qu'il y a dans 
mon contrat 

 
 

39,6 % 

 
 

38,3 % 

 
 

31,6 % 

 
 

38,4 % 

 
 

41,9 % 

 
 

53,1 % 

Ce sont les lois 
provinciales qui 
s'appliquent et il 
y a des 
différences d'une 
province à l'autre 

 
 
 
 

46,6 % 

 
 
 
 

42,0 % 

 
 
 
 

53,5 % 

 
 
 
 

50,4 % 

 
 
 
 

44,9 % 

 
 
 
 

37,0 % 
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Conclusion générale 
 
Les consommateurs disent avoir une bonne connaissance des lois et règles en rapport 
avec la consommation. Toutefois, nous avons constaté que, pour plusieurs scénarios, les 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƛƴŎŀǇŀōƭŜǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΦ /ŜŎƛ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ 
ƳŀƴǉǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŀƛŜƴǘ 
ŜȄǇǊƛƳŞ ǳƴ ŘŞǎƛǊ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎ Ł Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ Nous avons également remarqué 
des différences régionales sur plusieurs sujets. En matière de garantie légale, de clauses 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛon, les Québécois semblent connaître un peu mieux 
leurs droits que les autres Canadiens. Par contre, dans les autres domaines étudiés, ils les 
connaissent moins ou sont dans la moyenne. Malgré ce constat, il est important de 
ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ partage de 
responsabilité entre les gouvernements provinciaux et le gouvernement fédéral ne 
semble pas toujours clair pour les répondants.  
 
hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊŀ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ǘŜȄǘŜ ǎƻǳǎ ƭŀ 
rubrique résumé.  
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Annexe 2 ς Rapport de la firme de sondage BIP (données brutes) 
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  Project: OC02 Module: QPrint   

  PROV     

Dans quelle province ou territoire se situe votre résidence principale? 

N =       2043 100% 

Alberta 01     219 11% 

Colombie-Britannique 02     408 20% 

Manitoba 03     117 6% 

Nouveau-Brunswick 04     96 5% 

Nouvelle-Écosse 05     195 10% 

Nunavut 06     0 0% 

Ontario 07     405 20% 

Québec 08     412 20% 

Saskatchewan 09     74 4% 

Terre-Neuve-et-Labrador 10     90 4% 

Territoires du Nord-Ouest 11     0 0% 

Yukon 12     0 0% 

Île-du-Prince-Édouard 13     27 1% 

 

  SECT2     

SECTION II L'EXPÉRIENCE DES CONSOMMATEURS 

=> +1 

if 1 

N =       0 100% 

 

  Q1     

Au cours de la dernière année, avez-vous déjà acheté un bien alors que vous 

étiez dans une autre province que votre province de résidence? 

N =       2043 100% 

Oui 1     1059 52% 

Non 2   => Q4 984 48% 
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  Q2     

Combien de fois en avez-vous achetés? 

N =       1059 100% 

Une fois 1     127 12% 

Entre 2 et 5 fois 2     524 49% 

Entre 6 et 9 fois 3     184 17% 

Plus de 10 fois 4     224 21% 

 

  Q3     

De quels types de bien s'agissait-il? Plus d'un choix possible. 

N =       1059 100% 

Appareil électronique 01     307 29% 

Vêtement et accessoire de mode 02     647 61% 

Appareil électroménager 03     109 10% 

Auto 04     32 3% 

Livre, musique, jeu vidéo 05     353 33% 

Produit d'hygiène et de beauté 06     352 33% 

Autres - Précisez : 97     39 4% 

*Vin, Alcool/boisson et bières 07     71 7% 

*Produits alimentaires / épiceries 08     120 11% 

*Essence (gaz) / huile à moteur 09     29 3% 

*Cadeaux / souvenirs / objets de collection / 

oeuvre d'art 
10     28 3% 

*Articles de cuisines / salle de bain 

(vaisselle, serviettes etc..) 
11     8 1% 

*Restaurants / repas restaurants 12     13 1% 

*Articles de sport 13     14 1% 

*Jouets / articles de loisir / articles 

d'artisanat 
14     22 2% 

*Bijoux 15     5 0% 

*Instrument de musique 16     0 0% 

*Équipement de camping / chasse / pêche 17     4 0% 

*Cigarettes 18     5 0% 

*Hôtel / Hébergement 19     6 1% 

*Articles de quincaillerie (outils, pièces, 

etc..) 
20     10 1% 

*Articles de jardin / jardinage 21     3 0% 

*Meuble (chaise, fauteuil...) 22     5 0% 
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  Q4     

Au cours de la dernière année, avez-vous fait des achats sur Internet? 

N =       2043 100% 

Oui 1     1691 83% 

Non 2   => Q13 352 17% 

 

  Q5     

Combien d'achat avez-vous fait? 

N =       1691 100% 

Un seul 1     156 9% 

Entre 2 et 5 2     772 46% 

Entre 6 et 9 3     321 19% 

Plus de 10 4     442 26% 

 

  Q6     

Au cours de la dernière année, avez-vous acheté, via Internet, des biens dans 

une autre province canadienne? 

N =       1691 100% 

Oui, j'en ai acheté 1     1047 62% 

Je ne crois pas en avoir acheté, mais c'est 

possible 
2     393 23% 

Non, je n'en ai pas acheté 3     251 15% 

 

  Q7     

Lorsque vous faites des achats sur Internet, regardez-vous dans quelle province 

/ pays est située l'entreprise? 

N =       1691 100% 
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Oui, toujours 1     633 37% 

Oui, parfois 2     542 32% 

Rarement 3     282 17% 

Non, jamais 4   => Q11 234 14% 

 

  Q8     

Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du tout important et 8 étant très 

important, est-ce important pour vous d'avoir cette information? 

N =       1457 100% 

1 - Pas du tout important 1     46 3% 

2 2     52 4% 

3 3     104 7% 

4 4     144 10% 

5 5     257 18% 

6 6     309 21% 

7 7     176 12% 

8 - Très important 8     369 25% 

 

  Q9     

Pourquoi est-ce important? 

=> +1 

if Q8=1,2 

N =       1359 100% 

Je veux acheter des biens d'une entreprise 

située au Canada 
1     445 33% 

Je veux acheter des biens d'une entreprise 

située dans ma province 
2     123 9% 

Je préfère acheter des biens dans certains 

pays plutôt que dans d'autres 
3     154 11% 

Je veux connaître cette information au cas 

où il y aurait un problème avec mon achat 
4     637 47% 

 

  Q10     
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L'endroit où est située l'entreprise influence-t-elle votre décision d'achat? 

N =       1457 100% 

Oui, toujours 1     241 17% 

Oui, parfois 2     897 62% 

Rarement 3     258 18% 

Non, jamais 4     61 4% 

 

  Q11     

Avant de donner votre accord aux conditions et modalités de l'entente (terms of 

agreement), est-ce que vous les lisez? 

N =       1691 100% 

Toujours 1   => Q13 526 31% 

Souvent 2   => Q13 613 36% 

Rarement 3     469 28% 

Jamais 4     78 5% 

Je ne sais pas ce que veut dire « conditions 

et modalités de l'entente » (terms of 

agreement) 

9     5 0% 

 

 

 

  Q12     

Quelle est la raison qui vous porte à les lire rarement ou jamais? Plus d'une 

réponse possible. 

N =       552 100% 

Pour sauver du temps; le texte est trop long 1     329 60% 

Je ne comprends pas ce qui est écrit 2     75 14% 

Ça ne donne rien de les lire; de toute façon, 

je dois donner mon accord pour acheter le 

bien 

3     344 62% 

Je ne sais pas ce que veut dire « conditions 

et modalités de l'entente » (terms of 

agreement) 

4     6 1% 
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Il n'y a pas de raison particulière 5     28 5% 

 

  Q13     

Que vous ayez acheté en ligne ou en personne, avez-vous déjà eu un ou des 

problèmes après avoir acheté un bien dans une autre province? 

N =       2043 100% 

Oui 1     152 7% 

Non 2   => Q15 1891 93% 

 

  Q14     

Quel type de problèmes avez-vous eu? 

N =       152 100% 

Défectuosité du bien 01     68 45% 

Mésentente au sujet du paiement 02     28 18% 

Refus d'annulation du contrat 03     13 9% 

Garantie non honorée 04     15 10% 

Fraude 05     11 7% 

Autres - Précisez : 97     15 10% 

*Non livré (perdu ou volé) 06     12 8% 

*Mauvais produit / ne me convenait pas / ne 

correspondait pas 
07     8 5% 

*Frais additionnel 08     9 6% 

*Délai de livraison / délai de livraison non 

respecté 
09     12 8% 

 

  Q15     

Selon vous, lorsque vous achetez, en personne, un bien provenant d'une autre 

province, quelles lois s'appliquent? 

N =       2043 100% 

Celles de ma province 1     179 9% 

Celles de la province où j'ai acheté le bien 2     855 42% 

Les deux, puisqu'il s'agit des mêmes lois 3     130 6% 
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Le deux, même si ce sont des lois différentes 4     153 7% 

Les lois fédérales 5     121 6% 

Je ne sais pas 9     605 30% 

 

  Q16     

Selon vous, lorsque vous achetez, sur Internet, un bien provenant d'une autre 

province, quelles lois s'appliquent? 

N =       2043 100% 

Celles de ma province 1     252 12% 

Celles de la province où j'ai acheté le bien 2     666 33% 

Les deux, puisqu'il s'agit des mêmes lois 3     106 5% 

Le deux, même si ce sont des lois différentes 4     218 11% 

Les lois fédérales 5     201 10% 

Je ne sais pas 9     600 29% 

 

 

 

 

 

  SECT3     

SECTION III: CRÉDIT À LA CONSOMMATION 

=> +1 

if 1 

N =       0 100% 

 

  Q17     

Dans cette section, nous utilisons le terme « crédit à la consommation » pour 

désigner tout financement lié à l'achat ou à la location d'un bien par un 

commerçant et non le crédit octroyé directement par une institution financière, 

tel que les cartes de crédit, les hypothèques, les prêts personnels et les marges 

de crédit. Parmi les affirmations suivantes, laquelle vous définit le mieux? 
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N =       2043 100% 

J'ai une très bonne compréhension des règles 

en matière de crédit à la consommation 
1     312 15% 

J'ai une assez bonne compréhension des 

règles en matière de crédit à la 

consommation 

2     592 29% 

J'ai une compréhension moyenne des règles 

en matière de crédit à la consommation 
3     762 37% 

J'ai une faible compréhension des règles en 

matière de crédit à la consommation 
4     219 11% 

Ma compréhension des règles en matière de 

crédit à la consommation est nulle 
5     158 8% 

 

  Q18     

Selon vous, les règles encadrant les informations à fournir au consommateur en 

matière de crédit à la consommation sont les mêmes dans toutes les provinces? 

N =       2043 100% 

Oui, elles sont les mêmes 1     208 10% 

Non, elles sont semblables, mais il y a des 

différences entre les provinces 
2     702 34% 

Non, elles sont différentes d'une province à 

l'autre 
3     333 16% 

Je ne sais pas 9     800 39% 

 

  Q19     

Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du tout important et 8 étant très 

important, pensez-vous qu'il est important que les règles encadrant la 

divulgation d'informations en matières de crédit à la consommation soient les 

mêmes dans toutes les provinces? 

N =       2043 100% 

1 - Pas du tout important 1     29 1% 

2 2     22 1% 

3 3     56 3% 

4 4     169 8% 

5 5     280 14% 

6 6     379 19% 
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7 7     334 16% 

8 - Très important 8     774 38% 

 

  Q20     

Si vous achetez un bien dans une autre province, concluez une entente de crédit 

avec le marchand et êtes incapable de faire régulièrement vos paiements, cela 

affectera-t-il votre dossier de crédit? 

N =       2043 100% 

Cela n'affectera pas mon dossier de crédit 1     160 8% 

Cela affectera mon dossier de crédit 2     1524 75% 

Je ne sais pas 9     359 18% 

 

  Q21     

Supposons qu'un consommateur ne paie pas son compte et que le marchand 

décide d'utiliser les services d'une agence de recouvrement. Selon vous, est-ce 

que les règles régissant la conduite de ces agences sont les même à travers le 

Canada? 

N =       2043 100% 

Oui 1     539 26% 

Non 2     492 24% 

Je ne sais pas 9     1012 50% 

 

  SECT4     

SECTION IV LES GARANTIES LÉGALES 

=> +1 

if 1 

N =       0 100% 
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  Q22     

Un consommateur se rend dans une autre province et y achète un bien. Ce 

dernier brise quelques mois après la garantie du fabricant. Le consommateur n'a 

pas acheté de garantie prolongée. Selon vous, le consommateur dispose-t-il 

d'une protection? 

N =       2043 100% 

Non, il n'est pas protégé 1     844 41% 

Oui, il est protégé par la loi (ou le droit) de 

sa province 
2     177 9% 

Oui, il est protégé par la loi (ou le droit) de 

la province où il a fait son achat 
3     383 19% 

Oui, il est protégé par deux lois provinciales, 

celle de sa province et celle où il a fait son 

achat 

4     132 6% 

Je ne sais pas 9     507 25% 

 

  Q23     

Un consommateur achète un bien dans sa province de résidence. Ce dernier 

brise dès la fin de la garantie du fabricant. Le consommateur n'a pas acheté de 

garantie prolongée. Selon vous, le consommateur dispose-t-il d'une protection? 

N =       2043 100% 

Non, il n'est pas protégé 1     1176 58% 

Oui, il est protégé par la loi (ou le droit) de 

sa province 
2     547 27% 

Je ne sais pas 9     320 16% 

 

  Q24     

Un consommateur va sur le site internet d'un magasin situé dans une autre 

province et achète un bien. Ce dernier cesse de fonctionner alors que la garantie 

du fabricant est échue. Le consommateur n'a pas acheté de garantie prolongée. 

Selon vous, le consommateur dispose-t-il d'une protection? 

N =       2043 100% 

Non, il n'est pas protégé 1     1175 58% 
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Oui, il est protégé par la loi (ou le droit) de 

sa province 
2     146 7% 

Oui, il est protégé par la loi (ou le droit) de 

la province où il a fait son achat 
3     199 10% 

Oui, il est même protégé par les lois (ou le 

droit) de deux provinces, la sienne et celle 

où il a fait son achat 

4     72 4% 

Je ne sais pas 9     451 22% 

 

 

 

 

 

 

  SECT5     

SECTION V LES RECOURS COLLECTIFS 

=> +1 

if 1 

N =       0 100% 

 

  Q25     

Croyez-vous que les règles régissant les recours collectifs sont les mêmes dans 

chacune des provinces? 

N =       2043 100% 

Oui, elles sont les mêmes 1     160 8% 

Non, elles sont semblables, mais il y a des 

différences entre les provinces 
2     640 31% 

Non, elles sont différentes d'une province à 

l'autre 
3     392 19% 

Je ne sais pas 9     851 42% 

 

  Q26     
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Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas du tout important et 8 étant très 

important, pensez-vous qu'il est important que les règles en matière de recours 

collectif soient les mêmes dans toutes les provinces? 

N =       2043 100% 

1 - Pas du tout important 1     33 2% 

2 2     32 2% 

3 3     45 2% 

4 4     182 9% 

5 5     314 15% 

6 6     377 18% 

7 7     343 17% 

8 - Très important 8     717 35% 

 

  Q27     

Vous aimeriez être membre de ce recours mais une clause de votre contrat vous 

oblige à vous tourner vers un arbitre en cas de conflit. Quelle solution s'offre à 

vous? 

N =       2043 100% 

Je peux faire partie du recours collectif. La 

clause de mon contrat est illégale 
1     295 14% 

Je dois respecter mon contrat et me tourner 

vers un arbitre 
2     747 37% 

Je ne sais pas 9     1001 49% 

 

  Q28     

Croyez-vous que tous les Canadiens peuvent être empêchés d'être membre d'un 

recours collectif à cause d'une telle clause? 

N =       2043 100% 

Oui, la loi est la même pour tous 1     208 10% 

Non, certaines provinces interdisent 

d'inscrire de telles clauses dans les contrats. 
2     518 25% 

Je ne sais pas 9     1317 64% 
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  Q29     

Parmi les affirmations suivantes, laquelle se rapproche le plus de votre 

situation? 

N =       2043 100% 

J'ai une très bonne compréhension des règles 

régissant les téléphones cellulaires 
1     91 4% 

J'ai une bonne compréhension des règles 

régissant les téléphones cellulaires 
2     298 15% 

J'ai une compréhension moyenne des règles 

régissant les téléphones cellulaires 
3     924 45% 

J'ai une faible compréhension des règles 

régissant les téléphones cellulaires 
4     436 21% 

Ma compréhension des règles en régissant 

les téléphones cellulaires est nulle 
5     294 14% 

 

  Q30     

Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas important et 8 étant très important, 

croyez-vous que l'information quant aux différentes règles en matière de 

téléphones cellulaires devrait être plus facilement accessible pour les 

consommateurs Canadiens? 

N =       2043 100% 

1 - Pas important 1     21 1% 

2 2     13 1% 

3 3     23 1% 

4 4     102 5% 

5 5     194 9% 

6 6     358 18% 

7 7     396 19% 

8 - Très important 8     936 46% 

 

  Q31     

Supposons qu'il y a un an, vous avez acheté un nouveau téléphone cellulaire et 

signé un contrat avec une compagnie de télécommunication faisant affaire 
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partout au Canada. Vous déménagez dans une autre province. Selon vous, 

quelles sont les règles régissant votre contrat de cellulaire? 

N =       2043 100% 

Les règles de la province où j'ai signé mon 

contrat 
1     656 32% 

Les règles de la nouvelle province où je vis 

maintenant 
2     204 10% 

Les règles fédérales puisque c'est le 

gouvernement fédéral qui a compétence en 

matière de télécommunication 

3     428 21% 

Les règles fédérales et les règles de la 

province où j'ai signé mon contrat 
4     248 12% 

Je ne sais pas 9     507 25% 

 

  Q32     

Peu de temps après, vous décidez d'acheter un nouveau cellulaire auprès de la 

même entreprise. Vous signer alors un nouveau contrat. Selon vous, quelles 

règles régissent votre nouveau contrat de cellulaire? 

N =       2043 100% 

Les règles de la nouvelle province où je vis 

maintenant puisque j'y aie signé un nouveau 

contrat 

1     794 39% 

Les règles fédérales puisque c'est le 

gouvernement fédéral qui a compétence en 

matière de télécommunication 

2     405 20% 

Les règles fédérales et les règles de la 

nouvelle province où je vis maintenant 
3     355 17% 

Je ne sais pas 9     489 24% 

 

  Q33     

Sur une échelle de 1 à 8, 1 n'étant pas important et 8 étant très important, 

croyez-vous qu'il est important que les règles en lien avec les cartes cadeaux 

soient les mêmes partout au Canada? 

N =       2043 100% 

1 - Pas important 1     21 1% 
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2 2     24 1% 

3 3     31 2% 

4 4     92 5% 

5 5     207 10% 

6 6     282 14% 

7 7     330 16% 

8 - Très important 8     1056 52% 

 

  Q34     

Supposons que vous possédez une carte cadeau d'un magasin qui a des 

succursales partout au Canada. Selon vous, croyez-vous pouvoir l'utiliser de la 

même manière dans toutes les provinces? 

N =       2043 100% 

Oui 1     1562 76% 

Non 2     187 9% 

Je ne sais pas 9     294 14% 

 

  Q35     

Vous avez répondu « Oui » parce que : 

=> +1 

if NON Q34=1 

N =       1562 100% 

Les lois de ma province s'appliquent peu 

importe où je vais au Canada 
01     114 7% 

Comme il s'agit d'un magasin ayant des 

succursales partout au Canada, les règles 

fédérales s'appliquent 

02     759 49% 

Les règles sont déterminées par le siège 

social et sont les mêmes dans toutes les 

succursales 

03     661 42% 

Autre raison - Précisez : 97     6 0% 

*NSP/NRP 99     2 0% 

C'est ce qui devrait être / c'est logique / je 

crois 
96     6 0% 

*Le magasin me l'a dit 04     2 0% 

*Déjà essayé 05     1 0% 
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*Me suis informé avant l'achat de la carte 

cadeau 
06     2 0% 

*C'est comme de l'argent comptant / c'est la 

même chose que l'argent 
07     9 1% 

 

  Q36     

Vous avez répondu « Non » ou « Je ne sais pas » parce que : 

=> +1 

if NON Q34=2,9 

N =       481 100% 

Tout dépend de ce qu'il y a dans mon contrat 01     192 40% 

Ce sont les lois provinciales qui s'appliquent 

et il y a des différences d'une province à 

l'autre 

02     223 46% 

Autre raison - Précisez : 97     22 5% 

*Je n'y connais rien / je ne sais pas / aucune 

idée / pas certain 
00     42 9% 

*Je n'ai jamais eu de cellulaire 04     2 0% 

 

  SEXE     

Êtes-vous... 

N =       2043 100% 

un homme 1     1064 52% 

une femme 2     979 48% 

 

  AGE     

Dans quelle tranche d'âge vous situez-vous ? 

N =       2043 100% 

De 18 à 24 ans 1     84 4% 

De 25 à 34 ans 2     434 21% 

De 35 à 44 ans 3     293 14% 
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De 45 à 54 ans 4     397 19% 

De 55 à 64 ans 5     518 25% 

65 ans ou plus 6     317 16% 

 

  SCOL     

Quel est le plus haut niveau de scolarité que vous ayez complété? 

N =       2043 100% 

École primaire 01     15 1% 

Secondaire 02     430 21% 

Cégep ou technique 03     725 35% 

Diplôme universitaire premier cycle 04     596 29% 

Diplôme universitaire deuxième cycle 05     258 13% 

Je ne sais pas / Je préfère ne pas répondre 99     19 1% 

 

  REVEN     

Quel est le revenu annuel total de votre ménage pour 2014 (avant impôt et en 

incluant les revenus de toutes provenances et de tous les membres du ménage)? 

N =       2043 100% 

Moins de 20 000 $ 01     105 5% 

20 000 $ - 39 999 $ 02     284 14% 

40 000 $ - 59 999 $ 03     324 16% 

60 000 $ - 79 999 $ 04     323 16% 

80 000 $ - 99 999 $ 05     255 12% 

100 000 $ et plus 06     481 24% 

Je préfère ne pas répondre 99     271 13% 

 

 

   

 
 


